
  

CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL  

ET ENVIRONNEMENTAL 
 

 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2013 

 

 

 
 

COMPTE RENDU INTÉGRAL  

 

Séance du 10 décembre 2013 

 

--- 
Principe de précaution et dynamique d’innovation 

 

Débat d’actualité  

--- 
 

 





 3 

SOMMAIRE 

 

 

COMMUNICATIONS .................................................................................. 5 
Affectation dans les groupes................................................................. 5 
Séminaire des membres du Bureau du CESE ....................................... 5 
Valorisation des travaux du CESE ....................................................... 5 
Cérémonie des vœux ............................................................................ 5 
Politique de traduction des avis ............................................................ 6 
Saisines ................................................................................................. 6 

ÉLECTION D’UN VICE-PRÉSIDENT ...................................................... 6 

PRINCIPE DE PRÉCAUTION ET DYNAMIQUE D’INNOVATION .... 8 

PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE ............................................................... 10 

ALLOCUTION DE M. JACQUES ATTALI, PRÉSIDENT DU 

GROUPE DE RÉFLEXION SUR L’ÉCONOMIE POSITIVE  ...... 15 

ALLOCUTION DE MME ANNE LAUVERGEON, PRÉSIDENTE 

DE LA COMMISSION INNOVATION 2030  ................................... 22 

ALLOCUTION DE M. DOMINIQUE GOMBERT, DIRECTEUR 

DE L’ÉVALUATION DES RISQUES À L’ANSES.  ....................... 33 

ALLOCUTION DE M. DOMINIQUE AUVERLOT, CHEF DU 

DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE AU 

CGSP, CO-AUTEUR DU DOCUMENT DE TRAVAIL : LE 

PRINCIPE DE PRÉCAUTION : QUELQUES RÉFLEXIONS 

SUR SA MISE EN ŒUVRE.  ............................................................... 38 

ANNEXE ...................................................................................................... 45 
Annexe : Principe de précaution et dynamique d’innovation - Diaporama 

illustrant les propos de M. Feretti, rapporteur ................................ 47 
 

 

 

3
 





 5 

Présidence de M. Jean-Paul Delevoye 

La séance est ouverte à quatorze heures trente. 

 

M. le Président. Je déclare la séance ouverte.  

COMMUNICATIONS 

Affectation dans les groupes 

M. le Président. Conformément au souhait de Mme Laurence Parisot et 

avec l’accord des présidents de groupe concernés, le Bureau, dans sa réunion de 

ce jour, a acté la démission de Mme Parisot du groupe des entreprises pour 

rejoindre le groupe des personnalités qualifiées. 

Séminaire des membres du Bureau du CESE 

M. le Président. J’ai rappelé en réunion du Bureau ce matin, la tenue d’un 

séminaire des membres du Bureau et des présidents de groupe, demain 

11 décembre 2013, après-midi, sur la réflexion concernant le Rapport annuel sur 

l’état de la France. Je remercie les groupes pour leurs contributions respectives.  

Valorisation des travaux du CESE 

M. le Président. Nous avons remis ce matin aux membres du Bureau une 

note concernant le bilan 2013 de la valorisation des avis par un outil de 

communication qui montre à quel point nos avis sont de mieux en mieux repris 

par la presse et écoutés. Ceci traduit nos efforts pour promouvoir et développer 

l’audience de nos avis. Nous aurons aussi à réfléchir à la mise en place d’une 

action spécifique pour aider nos rapporteurs à promouvoir les avis et rapports. 

Cérémonie des vœux 

M. le Président. J’ai proposé que la cérémonie de vœux se tienne le 

14 janvier 2014 à 17 heures et que ce temps de convivialité puisse réunir les 

conseillers, les personnalités associées et les membres du personnel. 
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Politique de traduction des avis 

M. le Président. Nous avons remis une note concernant la politique de 

traduction des avis en anglais et il vous appartient d’en débattre au sein de vos 

groupes afin que nous arrêtions une procédure claire. 

Saisines 

M. le Président. Nous avons confié à la section de l’agriculture, de la 

pêche et de l’alimentation, sur sa proposition, la préparation d’un projet d’avis, 

précédé d’un rapport sur La saisonnalité dans les filières agricoles, halieutiques 

et agroalimentaires : une réalité méconnue aux enjeux pourtant importants. 

Eu égard à la transversalité des problèmes posés, le président de la section 

est invité à s’appuyer sur la section du travail et de l’emploi, en ce qui concerne 

le droit du travail - et tout particulièrement le contrat de travail - et à se 

rapprocher de la section de l’aménagement durable des territoires s’agissant de la 

mobilité et du logement. 

La section de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation est également 

invitée à préciser l’échéance de la plénière dans un souci de bonne 

programmation.  

S’agissant des deux auto-saisines préparatoires aux travaux sur le projet de 

loi d’orientation et de programmation pour l’adaptation de la société au 

vieillissement, les présidents des sections de l’aménagement durable des 

territoires et des affaires sociales et de la santé sont invités à se concerter très 

rapidement, conformément à la décision du dernier Bureau, pour déterminer leur 

périmètre respectif et élaborer leurs projets de saisine en vue de la réunion du 

14 janvier prochain.  

ÉLECTION D’UN VICE-PRÉSIDENT 

M. le Président. Mes chers collègues, le premier point de notre ordre du 

jour appelle l’élection d’un vice-président au Bureau. Notre règlement intérieur 

prévoit, à l’article 4, que chaque membre du Bureau est élu au scrutin secret, au 

premier tour à la majorité absolue des suffrages exprimés, au deuxième tour à la 

majorité relative des suffrages exprimés et, en cas d’égalité, au bénéfice de l’âge.  

Les bulletins blancs sont comptés dans les suffrages exprimés, les bulletins 

nuls ne le sont pas. Tous les votes ont lieu au scrutin secret par appel nominal à 

la tribune. 

Mme Françoise Vilain, présidente du groupe des entreprises, m’a informé 

qu’elle présentait au nom de son groupe la candidature de M. Patrick Bernasconi 

en qualité de vice-président.  

Y a-t-il d’autres candidatures ? 
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Constatant qu’il n’y en a pas, M. Bernasconi est seul candidat. Vous 

trouverez sur vos pupitres une enveloppe contenant un bulletin vierge. À l’appel 

de votre nom, je vous demande de bien vouloir déposer dans l’urne qui se trouve 

à la tribune l’enveloppe dans laquelle vous aurez inséré votre bulletin de vote.  

Je demande à Mmes Claire Guichet, Bérénice Jond, Céline Mesquida et 

M. Antoine Dulin de bien vouloir prendre place pour assumer les fonctions de 

scrutateurs.  

Constatant que les scrutateurs sont en place, je déclare le scrutin ouvert. 

(Il est procédé au vote à bulletin secret par appel nominal à la tribune). 

M. le Président. Mes chers collègues, plus personne ne demande à voter ? 

Je déclare donc le scrutin clos. Je remercie nos scrutateurs de bien vouloir 

procéder au dépouillement.  

 

M. le Président. Mes chers collègues, voici les résultats de l’élection au 

poste de vice-président :  

- Nombre de votants : 162 

- Bulletins nuls : 2 

- Suffrages exprimés : 160  

- Majorité absolue : 81 

- Bulletins blancs : 37 

M. Bernasconi a obtenu 123 voix. Il est élu au poste de vice-président. 

(Applaudissements) 

M. Bernasconi, je vous cède la parole. 

M. Bernasconi. Chers conseillers, Chers amis, je vous remercie de la 

confiance que vous me témoignez. Je tiens à remercier le groupe des entreprises 

privées de son soutien. Je compte bien défendre l’intérêt général et participer 

avec tous les conseillers ici présents au redressement de la France qui en a bien 

besoin, mais qui ne manque pas d’atouts. Je m’inscris dans cette dynamique 

positive. 

À mon tour, j’aimerais féliciter Françoise Frisch pour le travail qu’elle a pu 

accomplir au sein du Bureau. 

(Applaudissements) 

M. le Président. Nous nous associons à vos remerciements envers 

Mme Frisch. 
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PRINCIPE DE PRÉCAUTION ET DYNAMIQUE D’INNOVATION 

M. le Président. Mes chers collègues, nous allons entendre la présentation 

de l’étude sur Principe de précaution et dynamique d’innovation, présenté par 

Alain Feretti, rapporteur, au nom de la délégation à la prospective et à 

l’évaluation des politiques publiques. 

Je salue également la présence au banc du gouvernement et du parlement 

de Marc Mortureux, directeur général de l’Agence nationale de sécurité sanitaire 

de l’alimentation, de l’environnement et du travail. 

Je salue également la présence de M. Gombert, directeur de l’évaluation 

des risques à l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail (ANSES) et de M. Auverlot, chef du département 

du développement durable au commissariat général à la stratégie et à la 

prospective. Ils interviendront in fine.  

En introduction, je donne la parole à M. Jean-Paul Bailly, président de la 

délégation à la prospective et à l’évaluation des politiques publiques. 

M. Bailly. Quelques mots pour vous rappeler que l’étude qui va vous être 

présentée aujourd’hui, Principe de précaution et dynamique d’innovation, est la 

deuxième étude de la délégation à la prospective et à l’évaluation des politiques 

publiques. Il s’agit d’une nouvelle réflexion prospective qui fait suite à notre 

étude, Réfléchir ensemble à la démocratie de demain, et qui porte également sur 

un sujet transversal qui a suscité de nombreux débats passionnés au sein de notre 

pays. 

Affirmer d’emblée que le principe de précaution a un caractère prospectif 

peut paraître surprenant. Pourtant, c’est l’essence même de ce principe, puisque 

son application évolue dans le temps en fonction de l’état des connaissances 

scientifiques par rapport à un risque suspecté.  

Ce sujet, qui peut paraître polémique au premier abord, a pu être traité dans 

la plus grande sérénité par les membres de la délégation. Je félicite chacun de 

mes collègues pour leur curiosité intellectuelle et leur recherche constante du 

consensus. Ils se sont placés dans une posture d’ouverture et d’écoute qui nous a 

permis de dépasser certains a priori et erreurs, fréquents sur le sujet. 

À titre personnel, j’ai appris beaucoup de choses, notamment grâce aux 

auditions mais aussi à l’approche pédagogique privilégiée par le rapporteur pour 

appréhender le concept juridique du principe de précaution et traiter ses 

principaux enjeux. Je le félicite tout particulièrement pour la qualité et l’utilité de 

son travail. Si j’avais à le résumer, je dirais que le principe de précaution est un 

principe d’action pour un progrès partagé et maîtrisé. Ce n’est pas un principe de 

prévention face à des risques avérés, encore moins un principe d’abstention. 
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Pour en restituer la richesse, il nous a paru opportun d’organiser 

aujourd’hui, dans le cadre d’une assemblée plénière du Conseil économique, 

social et environnemental, un débat d’actualité afin que chacun d’entre vous 

puisse s’immerger et bénéficier d’une présentation dynamique et pragmatique du 

sujet. Cette démarche innovante nous offre l’opportunité d’écouter des 

intervenants de grande qualité : 

- Mme Anne Lauvergeon, dont les travaux récents ont mis en lumière 

toute l’utilité de jouer sur la complémentarité entre principe de 

précaution et innovation, afin de permettre à notre pays de renouer 

avec une compétitivité à forte valeur ajoutée ; 

- M. Jacques Attali, qui nous dira un mot sur le principe de précaution 

et les raisons pour lesquelles il lui paraissait judicieux, en 2008, d’en 

demander le retrait de la constitution ; 

- M. Dominique Auverlot, du commissariat général à la stratégie et à la 

prospective, qui nous présentera les principales pistes de réflexion 

pour une bonne mise en œuvre du principe de précaution, sachant que 

nombre d’entre elles sont convergentes avec les nôtres, peut-être avec 

une nuance concernant le domaine de la santé ; 

- M. Dominique Gombert, directeur de l’évaluation des risques à 

l’ANSES, interviendra afin de nous faire partager l’expertise 

actualisée de leurs travaux portant sur Radiofréquences et santé. Il 

nous parlera certainement de la téléphonie mobile, exemple utilisé par 

le rapporteur dans son étude.  

Voilà un programme riche et passionnant qui, je l’espère, vous permettra 

de mieux appréhender les enjeux relatifs au principe de précaution dans notre 

pays et, surtout, d’être convaincus que sa juste application n’est pas bloquante en 

soi. En effet, lorsqu’il n’est pas dévoyé, le principe de précaution peut être 

considéré comme un élément moteur pour la recherche, l’amélioration des 

savoirs scientifiques et l’innovation au service de l’Homme et des générations 

futures. Merci. 

M. le Président. Merci, Monsieur le président.  

Je salue l’arrivée de M. Jacques Attali. 
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PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE 

M. le Président. La parole est à M. le rapporteur, Alain Feretti. 

M. Feretti, rapporteur. Monsieur le président, Chers collègues, Mesdames 

et Messieurs. Je vais essayer d’être synthétique pour laisser le plus de place 

possible au débat et je remercie nos invités à ce débat de leur présence. 

Depuis son intégration dans la Constitution française - nous sommes en 

effet le seul État au monde à l’avoir consacré dans nos textes fondamentaux - le 

principe de précaution fait l’objet de nombreux débats et controverses. Ses 

partisans le considèrent comme insuffisamment utilisé et ses détracteurs le 

présentent comme un obstacle à l’innovation et à la compétitivité de notre pays. 

Dans les faits, pourtant, on peut constater qu’il est souvent évoqué à tout 

propos et hors de propos : c’est en partie ce à quoi nous ont conduit nos travaux. 

Sa définition limite son application au risque incertain dans les domaines 

de l’environnement et, par extension, de la santé. Il ne peut garantir le risque 

zéro qui, de fait, n’existe pas. 

Il est le plus souvent mal interprété dans sa définition comme dans sa 

finalité. 

Et surtout, il est mal géré. Il aboutit souvent à des malentendus que l’on 

connaît tous ou à des blocages alors que, comme le disait Jean-Paul Bailly, il 

s’agit d’un principe d’action qui ne porte que sur les risques non avérés, mais 

potentiels. Il doit donc être au service de l’innovation. 

Il était opportun, dans le cadre de notre délégation, de pouvoir faire le point 

sur sa mise en œuvre dans la société, de voir comment il est appliqué et - compte 

tenu des questions polémiques, débats et travaux qu’il suscite - il nous est apparu 

important d’y regarder de plus près et de « puiser », à travers de nombreux 

exemples, quelques outils et pratiques qui permettront une utilisation mieux 

appropriée de ce principe. 

Cette étude se situe, comme le disait notre président de délégation, dans 

l’esprit de réconcilier principe de précaution et innovation. Notre ambition était 

de donner quelques pistes pour rechercher le meilleur équilibre entre le progrès, 

qui est nécessaire et naturel, et l’exposition au risque (Cf. diaporama publié en 

annexe au présent compte rendu). 

L’étude s’articule autour de trois parties : 

- les origines de ce principe prospectif, dont le fondement juridique 

limite son application aux situations d’incertitude ; 

- le constat d’un principe qui est écartelé entre doctrine raisonnable et 

instrumentalisation opportuniste ; 

- le caractère dynamique du principe qui en fait un principe d’action 

pour un progrès mieux partagé. 
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J’ai pris l’exemple de la téléphonie mobile comme illustration de bonnes 

pratiques en la matière. 

Le principe de précaution n’est donc pas un principe d’abstention ni un 

principe de blocage, et je vous rappelle qu’il ne s’applique que dans le domaine 

de l’environnement. 

Les origines du principe de précaution remontent à 1972 à Londres dans le 

cadre de réflexions sur la lutte contre les pollutions marines. 

Il a également été évoqué au sommet de Rio, inscrit dans la loi « Barnier » 

en 1995, puis inscrit dans le droit communautaire dans les années 2000, et 

constitutionnalisé dans le cadre de la Charte de l’environnement en 2005, suite à 

une étude présentée au Président de la République. 

Au niveau international, ce principe est souvent confondu avec les actions 

de prévention comme on peut le voir assez régulièrement. Je vous en donne 

quelques exemples : 

- la grippe H1N1 : on parle de précaution alors que les risques 

sanitaires sont connus ; 

- le nuage de cendres volcaniques islandais : on parle de principe de 

précaution alors que le risque pour les avions est connu ; 

- la traçabilité des aliments, on parle de précaution alors que le risque 

est connu ; 

- dans la téléphonie mobile également, on parle de précaution avec une 

jurisprudence abondante et dont l’interprétation est parfois trop large. 

Ce principe est écartelé entre doctrine raisonnable et instrumentalisation 

opportuniste. M. Olivier Godard, lors de son audition, nous a rappelé que l’idée 

d’inverser la charge de la preuve est ambiguë car elle tend à devoir prouver 

l’innocuité sur le long terme d’un produit. Voici un tableau qui montre les 

différentes doctrines :  

- la doctrine publique de l’Union européenne : mesures précoces mais 

proportionnées et provisoires fondées sur l’expertise et la 

concertation ; 

- les exigences des organisations non gouvernementales : inverser la 

charge de la preuve et exiger la preuve de l’innocuité à long terme, ce 

qui est complexe en situation d’incertitude ; 

- le débat académique qui porte sur la notion de comportement 

rationnel en situation d’incertitude : évaluation des risques et critères 

de décision ; 

- ce que les gouvernements tendent à faire en réalité : un usage sélectif 

au service d’une gestion politique de l’opinion publique. 

Malheureusement, trop souvent, ce principe et la décision publique sont 

mis en avant lorsque la catastrophe est arrivée, lorsque la crise est entamée. Dès 

lors, pour l’opinion publique, cela donne une mauvaise visibilité de ce principe, 

de ses fondements, de sa définition, de sa portée et de sa pertinence. 
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Or, en tant que principe prospectif, il devrait être vecteur d’innovation et de 

bien-être en favorisant : 

- l’émergence et l’identification précoce du risque ; 

- l’évaluation, la transparence et la gestion raisonnée du risque ; 

- l’expertise et le débat public qui sont indissociables afin de le 

réconcilier avec le principe d’innovation. 

Pour nous, quatre principales étapes sont constitutives de la pré-évaluation 

du risque et relèvent en partie de la compétence des agents sanitaires : 

- le cadrage du problème ; 

- l’alerte précoce ; 

- le screening, c’est-à-dire la collecte de données d’experts ; 

- la détermination de conventions scientifiques. 

Le cadrage du problème est abordé lorsqu’une question est soulevée sur un 

risque en particulier. En tout cas, il y a différentes étapes qu’il ne faut pas 

oublier. 

Nous avons ensuite le schéma de la trajectoire d’évolution, des rapports 

entre la contestation sociale et l’expertise. Lorsque les pouvoirs publics prennent 

des décisions dans l’urgence, c’est parce que les médias nous ont montré des 

catastrophes, des situations de crise ; et de fait, on joue sur l’émotion et plus sur 

la raison. 

C’est pourquoi ce tableau illustre les légitimes attentes de l’opinion 

publique, c’est-à-dire que l’on veut avoir avec un certain nombre d’éléments de 

trajectoire, le maintien du débat sur le terrain scientifique ; la contestation vise 

l’insuffisance des données. 

On veut une autre expertise et l’on sait très bien que la gestion des conflits 

d’intérêts est essentielle. On a quelques exemples qui font qu’effectivement, on 

ne sait pas pour qui les experts travaillent, pourquoi ils travaillent, et cela sème le 

trouble dans l’opinion publique. On a vu quelques affaires qui ont suscité de 

l’émoi dans notre pays. Il faut donc aussi encadrer le débat et sa transparence, 

pour répondre aux exigences légitimes des Français. 

La science apporte un certain nombre de connaissances et savoirs mais cela 

ne suffit pas car il faut continuer à alimenter le débat de façon raisonnée et 

dépassionnée. Favoriser la recherche est extrêmement important pour éviter que 

la source du conflit avec l’opinion publique soit la mauvaise gestion, le mauvais 

management et la non-pertinence de la décision, souvent prise tardivement, ou 

dans des situations de catastrophe. 

Pour bien parler d’un sujet, il faut pouvoir le comprendre et c’est ce que 

nous avons fait dans nos travaux en reprenant les définitions, le vocabulaire et la 

portée des mots. 

De fait, ce tableau quelque peu complexe vise à clarifier les enjeux par la 

graduation des risques et leur principe de gestion. 
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Nous avons au premier niveau le risque réalisé et là, il n’y a pas de 

question de principe de précaution puisqu’il est réalisé et connu. De fait, c’est 

plus la question des assurances. 

En cas de risque avéré, le principe de précaution ne s’applique pas mais le 

principe de prudence ou le principe de prévention sont mis en œuvre 

concrètement. 

À l’autre bout, nous avons le risque qui est inconnu avec pour régime 

spécifique celui des « risques de développement ». Ce qui nous intéresse plus 

directement c’est le risque qui est suspecté, pour le lancement d’une innovation, 

d’un produit ou autre et, dans ce cas, c’est le principe de précaution qui 

s’applique, avec l’identification des causes des nuisances, des menaces de 

dommages graves et irréversibles sur l’environnement, en ramenant à son sens et 

à sa portée le principe de précaution, et avec différents niveaux d’évaluation des 

degrés d’exposition, des niveaux de vulnérabilité au danger suspecté... On doit 

développer la recherche pour pouvoir améliorer les connaissances scientifiques, 

ce qui est essentiel et éviter les conflits d’intérêt. 

Vient ensuite l’organisation de débats publics et d’une expertise plurielle. 

Pour nous, un expert n’est pas forcément un scientifique, un universitaire de 

renom ; un expert, c’est une personne qui est reconnue par ses pairs. Autrement 

dit, les représentants de la société civile peuvent être aussi en capacité de livrer 

une certaine expertise. 

Il faut donc amener chacun à un même niveau pour prendre des mesures 

proportionnées, provisoires et réversibles, et évoluer en fonction de l’évolution 

des savoirs. 

J’ai pris l’exemple de la téléphonie mobile parce que c’est un sujet 

d’actualité, source de polémiques mais pour lequel il y a eu des avancées et 

initiatives intéressantes. 

Premièrement, le Grenelle des ondes, qui a lancé l’organisation d’un débat 

dans un cadre public, a été dépassionné ­ même s’il y a toujours, évidemment, 

des passionnés dans tous les domaines, ce qui est normal. 

Deuxièmement, on a mis en œuvre une gouvernance plus largement 

ouverte à la société civile, c’est-à-dire à des associations, comme les Robin des 

toits ou d’autres : ils sont autour de la table et parties prenantes aux discussions. 

Troisièmement, pour éviter les conflits d’intérêts, il a été mis en place un 

financement indépendant dédié à la recherche : une taxe sur les opérateurs de 

téléphonie mobile permet de financer les activités de recherche dans ce secteur. 

Grâce à cette taxe, les éléments de savoir peuvent avancer et les études ou les 

recherches peuvent être demandées ou commanditées par l’État, par un 

opérateur, par une association, etc. 

Sur la téléphonie mobile, on a régulièrement des informations, des mesures 

de prévention qui sont prises, et on peut distinguer également le risque subi (par 

exemple, la pose d’une antenne relais sur le toit d’un immeuble) du risque choisi 

lié à l’utilisation du téléphone mobile, même si l’on sait que ces ondes ne sont 

pas forcément les plus néfastes. Les seuils OMS montrent qu’il y a d’autres 
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éléments, comme les plaques à induction, les ampoules « basse consommation », 

les ordinateurs ou les fours à micro-ondes, qui ont des niveaux d’ondes bien 

supérieurs à celui de la téléphonie mobile. 

Ce qui est intéressant, c’est qu’on a pu mettre en évidence les risques liés à 

l’utilisation du téléphone mobile contre soi, c’est pour cela qu’il y a des 

préconisations de précaution : par exemple, l’oreillette, l’interdiction 

d’utilisation pour les enfants ; et nous sommes le seul pays à le faire au monde. 

Cela nous paraissait intéressant de mettre en avant des éléments de gouvernance, 

des mesures prises par rapport à un événement qui est relativement bien connu 

aujourd’hui. 

L’idée d’étendre l’application du principe de précaution aux divers champs 

électromagnétiques environnants est également émise. On s’est aperçu que le 

Bluetooth, la Wifi, etc., devaient faire l’objet de recherches et d’études plus 

approfondies pour mieux connaître les risques, les dangers potentiels, et prendre 

les mesures appropriées. 

Je vais conclure en disant que dans une étude de l’Agence européenne de 

l’environnement, un rapport assez récent mettait en évidence trois points pour la 

France qui, de mon point de vue, sont la source des problèmes et des 

malentendus. 

¶ Premier élément : il n’y avait pas de statut pour les lanceurs d’alerte, ni 

de reconnaissance, ce qui est dommage, car ces personnes prenaient des 

risques en véhiculant de tels messages, sans aucune écoute au sein du 

pays. La loi depuis avril 2013 a réglé cela, puisque les lanceurs d’alerte 

ont un statut, notamment en entreprise, même s’il pourrait être 

amélioré. 

¶ Deuxième élément : les décisions en France concernant le principe de 

précaution et la prévention sont prises dans l’urgence, suite à des 

catastrophes. Cela veut dire qu’on ne peut pas gérer convenablement, 

puisqu’il s’agit de gérer une crise. 

¶ Troisième élément : dans notre pays, on a peu de capacités 

d’anticipation. 

Le débat va peut-être être contradictoire de ce point de vue, mais ce sont 

trois éléments qui, de fait, donnaient les conditions pour générer des 

malentendus. C’est pourquoi il faut que les pouvoirs publics aujourd’hui 

prennent la mesure de la nécessité d’organiser mieux le débat, la concertation, 

les conflits d’intérêts qui peuvent se poser, les questions d’expertise, la 

gouvernance avec les acteurs locaux, pour permettre une meilleure gestion de ce 

principe dans tous ces domaines. 

Je crois que grâce à cela, on pourra peut-être avancer sur des débats moins 

passionnés, réconcilier le principe de précaution avec l’innovation, ce qui est en 

effet nécessaire et indispensable pour pouvoir avancer sur les questions qui 

engagent l’avenir, la compétitivité et le développement de notre pays. 
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Notre Conseil économique, social et environnemental, où tous les membres 

de la société civile sont représentés, peut être le meilleur support et lieu pour 

démarrer ce type nouveau de management du risque incertain. 

Je crois que ce qui est important, c’est que les acteurs puissent travailler 

ensemble, par exemple, dans le cadre de la pause d’une antenne-relais, seul le 

ministre des Télécommunications est compétent pour autoriser ou non. Ceux qui 

habitent sur le territoire où doit être posée cette antenne devraient être aussi 

associés. Autre exemple, concernant les gaz de schiste, les présidents de parcs 

naturels régionaux n’étaient pas associés et n’ont pas été informés de la décision. 

Les présidents de régions, les riverains, les associations, tous ces gens doivent 

pouvoir être associés aux discussions, débats et enjeux. 

Je voulais en tout cas remercier notre équipe administrative, Fabrice et 

Alice ainsi que les membres de la délégation, car ensemble nous avons découvert 

beaucoup de choses et apprécier de travailler ensemble. 

Je souhaitais également faire un clin d’œil à Yolande Briand qui a inspiré 

l’idée de cette étude, ainsi qu’au professeur Etienne qui, en tant qu’ancien 

parlementaire, a beaucoup travaillé sur cette thématique du principe de 

précaution. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. Merci, Monsieur le rapporteur pour cette présentation. 

ALLOCUTION DE M. JACQUES ATTALI, PRÉSIDENT DU GROUPE 

DE RÉFLEXION SUR L’ÉCONOMIE POSITIVE 
1
 

M. le Président. Monsieur Attali, je vous invite à prendre place à la 

tribune. C’est un honneur de vous recevoir. Vous définissez l’économie positive 

comme la capacité de notre système à rompre avec le « courtermisme » et à 

investir sur le temps long. Au moment où nous sommes tous sous la dictature du 

court terme, votre intervention est très attendue. Nous avons aujourd’hui 

absolument besoin de visibilité, de confiance et de crédit dans la vision politique. 

Nous sommes dans un moment particulièrement fragile de notre système 

économique et de notre système démocratique. Dans cette enceinte de la société 

civile, nous sommes donc particulièrement heureux de vous entendre. 

M. Attali. Je vous remercie, Monsieur le président, de votre accueil. C’est 

un grand honneur pour moi d’être ici aujourd’hui. Je vais donner mon point de 

vue sur l’économie du long terme et ce que nous appelons l’économie positive. 

Je vais commencer par dire, avec tout le respect que je dois à votre 

institution, tout le mal que je pense du principe de précaution, malgré les efforts 

faits par les uns et les autres pour lui donner une raison d’être. Je suis contre ce 

principe de précaution dans toutes ses dimensions. 

                                                           
1  Seul le prononcé fait foi. 
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Au sein de la commission que j’ai eu l’honneur de présider (dans laquelle 

siègent plusieurs membres ici présents et dans laquelle est représentée la société 

civile), notre première discussion a tourné autour du principe de précaution et la 

première constatation - à l’unanimité - a été de demander le retrait de ce principe 

de la Constitution car c’est un principe suicidaire. 

Je voudrais faire deux remarques pour montrer pourquoi je pense cela. 

Premièrement, si le principe de précaution avait été appliqué tel que défini 

dans la réforme la plus restreinte et la plus réduite, on n’aurait jamais accepté 

d’utiliser le feu, l’électricité et l’automobile car, en effet, il y avait des risques. 

Deuxièmement, c’est une immense hypocrisie d’appliquer ce principe en 

France car il n’est appliqué nulle part ailleurs. Si on prétend l’appliquer en 

France, on se tire dans le pied sans aucun intérêt…  

Dans cette assemblée, vous savez tous que nous interdisons, à juste titre, 

l’usage de certains engrais, mais que nous ne pouvons pas l’interdire dans les 

produits en provenance du reste de l’Union européenne, qui sont importants en 

France. Par conséquent, nous consommons des choses que nous interdisons de 

produire. Soit on devient la Corée du Nord, ce que le principe de précaution 

implique, et on se ferme du reste du monde, soit on accepte que le principe de 

précaution a du sens, mais dans ce cas, il doit être international, tout au moins 

européen (sinon cela revient à se suicider économiquement et culturellement) et 

il doit être défini d’une manière claire. 

Or, dans toutes les définitions, il manque deux mots fondamentaux : 

risques irréversibles. Si un risque n’est pas irréversible, il faut évidemment le 

courir (si les avantages tirés de ce risque sont intéressants). Il manque donc la 

notion de risques irréversibles et la comparaison du risque aux avantages. Si 

vous ne regardez que les risques, par nature, il y a des risques. Mettre un pied 

devant l’autre entraîne des risques... Vous pouvez dérouler toutes les lignes de 

procédure, il suffit de voir ces listes pour savoir que la meilleure chose à faire est 

de ne rien faire ! 

Dans ce pays merveilleux et qui, malheureusement, court l’inconvénient 

d’être très riche, même s’il est très injuste, la meilleure chose à faire est de ne 

rien faire. Pour le politique, il vaut mieux ne rien faire. Pour chacun, ne rien 

faire, c’est mieux parce qu’on protège ses rentes ; il vaut mieux protéger sa rente 

que prendre le risque d’avoir plus ou d’avoir moins. Et donc, le principe de 

précaution est une photographie d’un pays de rentes, une juxtaposition de rentes, 

qui refuse l’innovation, le changement et se suicide. Étant riche, ayant de 

merveilleuses rentes, ayant choisi d’être une nation agricole plutôt qu’une nation 

maritime, nous n’avons pas choisi le risque. Au lieu de mettre notre capital au 

bord de la mer, nous l’avons mis sur les terres en choisissant d’être une nation 

rurale. Mais nous ne prenons pas de risque. Une fois que nous aurons utilisé tous 

ces avantages, nous serons morts et seuls. 

Ce principe de précaution a du sens pour les risques irréversibles - ayant 

des conséquences irréversibles sur l’espèce humaine, sur l’environnement - mais 

pas pour les risques réversibles. Évidemment il faut prendre des risques 

réversibles. C’est la nature humaine. Essayez donc d’appliquer le principe de 
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précaution tel qu’il est défini, même dans sa définition la plus audacieuse, vous 

verrez que vous ne pouvez pas sortir de votre lit le matin. Encore moins faire de 

la recherche, faire un prototype ou produire ! 

Je dois vous le dire très franchement : ce principe est suicidaire, il est 

mauvais, il ne protège pas l’environnement et conduit naturellement à être 

appliqué bien au-delà de son cercle de définition car chacun souhaite se protéger 

et, en souhaitant se protéger, l’applique à tort et à travers. Il a été démontré à de 

multiples reprises que ce principe est appliqué dans bien des domaines où il ne 

devrait pas l’être. Comme on n’introduit pas la comparaison aux avantages et la 

notion de réversibilité, il est paralysant de tout. 

Prenez en considération l’idée de revendiquer la remise à plat du principe 

de précaution, de le retirer de la seule Constitution de la planète qui le contient, 

pour penser seulement aux risques irréversibles qui, eux, méritent que l’on s’y 

intéresse. Avec la notion de risque irréversible, on aurait utilisé le feu, 

l’automobile et l’électricité. 

Cela m’amène à ce que le président a bien voulu signaler comme une 

réflexion à laquelle je suis très attaché : la réflexion autour de ce que nous 

appelons l’économie positive, dans laquelle s’inscrit un beau principe de 

précaution. 

Un principe de précaution, c’est quoi ?  

L’économie positive, c’est l’économie qui prend ses décisions en fonction 

de l’intérêt des générations suivantes en priorité. Quand nous prenons des 

décisions dans notre vie quotidienne, nous le faisons en fonction de l’intérêt de 

nos enfants. Or, notre société, pour des raisons plus ou moins honorables, prend 

toujours ses décisions en fonction de l’intérêt immédiat ; les hommes 

d’entreprise en fonction des cours de bourse, les hommes politiques en fonction 

des sondages, les syndicats professionnels en fonction de l’intérêt immédiat de 

leurs mandants. 

Nous sommes dans une société qui ne se préoccupe pas du long terme ; le 

long terme n’est pas la condition de survie d’un homme d’entreprise, il n’est pas 

non plus la condition de survie d’un homme politique. La seule chose qui lui 

importe est d’être populaire ; et quand il est impopulaire, souvent, ce n’est pas 

pour de bonnes raisons. Quand on est impopulaire, il faut le mériter par des 

réformes et on est souvent impopulaire sans le mériter, sans avoir fait ce qu’il 

faut pour que l’impopularité soit justifiée en termes de réforme. 

Si on introduit ce concept, on arrive à deux idées. 

Il y aura, un jour, dans notre pays ou dans un autre, une revendication du 

long terme qui mettra à bas la démocratie et le marché. 

Il nous appartient de trouver un compromis entre démocratie et long terme, 

entre marché et long terme. Il faut que le principe de précaution soit un principe 

de long terme. Le long terme en matière de précaution, c’est l’irréversibilité. 



 18 

Un principe de précaution sur les risques irréversibles, oui, parce que c’est 

l’intérêt de nos enfants et petits-enfants ; mais un principe de précaution sur 

notre confort quotidien, non. Et quand on a la folie de le faire dans un seul pays 

et de ne pas le proposer à la négociation internationale, on se tire une balle dans 

la tête et non pas dans le pied. 

Je pense qu’il y a, dans ce pays, une occasion unique de créer les 

conditions de devenir véritablement une société qui prend en compte le long 

terme sans mettre à mal la démocratie. Il s’agit de trouver un nouvel équilibre 

institutionnel entre les assemblées qui représentent le court terme. 

Je voudrais que votre assemblée ne soit composée que de gens qui ne 

prendront leur décision, ne donneront leur avis, ne réfléchiront qu’en fonction 

d’une seule condition, un seul paramètre : quelles conséquences les avis que je 

donne peuvent avoir sur les générations suivantes ? 

Je rêve d’un Parlement composé de trois Chambres :  

- l’Assemblée qui représente les citoyens ; 

- le Sénat qui représente les territoires ; 

- et vous qui représentez les générations suivantes. 

À chaque projet de loi, non pas avant, mais au milieu du débat, vous 

diriez : « Votre loi est peut-être très bonne pour aujourd’hui, mais elle a des 

conséquences très désastreuses pour le long terme », le Parlement serait obligé 

de vous répondre et de justifier l’intérêt du long terme de la décision qu’il prend ; 

et si la réponse ne vous convenait pas, vous devriez faire appel au Conseil 

constitutionnel et on verrait pourquoi. Progressivement, la conception du long 

terme s’installerait par la jurisprudence que l’on serait forcé de faire. Je vous 

rassure, cela n’aura pas lieu ! 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

M. le Président. Merci de cette utopie irréalisable, cher Jacques Attali, 

c’est bien la première fois que j’entends parler d’une utopie en acceptant le fait 

qu’elle ne se réalise pas. Je ne sais pas si c’est dû à votre âge vieillissant ou à 

votre sagesse nouvelle ! 

M. Attali. Non, une forme de provocation. 

M. le Président. J’étais frustré de votre absence d’impertinence. Notre 

collègue, Mme Ballaloud, du groupe des personnalités qualifiées, a souhaité que 

vous nous disiez, Monsieur Attali, quelles sont les trois mesures qui vous 

paraissent les plus urgentes pour restaurer la compétitivité de l’économie 

française. 

M. Attali. Première réforme : réussir, mais ce sera raté, la réforme de la 

formation professionnelle. Ce sera raté parce que les partenaires sociaux n’ont 

aucun intérêt à remettre en cause la manne financière qui leur est si profitable. 

(Applaudissements) 
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Seconde réforme qui paraît majeure : remettre à plat significativement, non 

pas les recettes publiques, mais les dépenses publiques et orienter massivement 

les dépenses publiques sur ce qui est juste et efficace et commencer par quelques 

réformes significatives. Je pense à la suppression du département, à la 

modification des mécanismes d’allocations logement et à tout ce qui ne touche 

pas nécessairement à l’emploi, mais à des transferts qui peuvent s’adresser à des 

gens qui en ont moins besoin que d’autres. Il y a là d’énormes sources de 

maîtrise de la dépense publique. Je ne considère pas que l’impôt soit trop élevé 

en France, je considère qu’il a été très longtemps très bas et qu’on doit rattraper 

cela aujourd’hui. Si les impôts de 2011 étaient les mêmes que ceux de 1999, on 

aurait un point et demi de dette publique en moins. On a dû augmenter les impôts 

malheureusement, car on a les avait trop baissés. 

Troisième réforme majeure : faire une proposition forte d’un projet 

d’avancée démocratique en Europe pour donner une vision de ce pays et montrer 

qu’il a confiance dans son avenir. 

Si nous avons ces trois projets, nous retrouvons une dynamique positive et 

l’économie française contient tellement de talents et d’énergies positives qu’elle 

ne demande qu’à redémarrer. 

M. le Président. La parole est à M. Veyrier, du groupe de la CGT Force 

ouvrière. 

M. Veyrier. Monsieur Attali, c’est beaucoup d’honneur de pouvoir vous 

poser une question. 

Ma question est la suivante : Karl Marx a-t-il fait preuve de précaution ou 

d’innovation sociale ? Évidemment, cette question vaut pour aujourd’hui, je me 

réfère à ce que vous venez d’expliquer, où le sentiment diffus est que le politique 

semble paralysé face à l’économie et trop souvent limité à scruter une courbe du 

chômage ou une courbe de notations financières. 

Si je prends en compte ce que vous venez d’expliquer à l’instant, vous 

évoquez l’eau potable ou l’électricité, aujourd’hui, la façon de conduire 

l’économie dans ce monde fait que nous avons toujours malheureusement 800 

millions de personnes qui souffrent de la faim dans le monde. Il y a des 

controverses sur les chiffres, mais des centaines de millions de personnes sont 

privées d’accès à l’eau potable. 

Ne serait-il pas temps que le politique fasse preuve d’innovation avant de 

prendre des décisions en matière de politique économique ? 

M. Attali. Il faut savoir de quel projet on parle. Marx était un 

internationaliste, il n’était pas marxiste, il pensait que la seule évolution qui 

pouvait conduire à l’évolution de la société ne pouvait être que mondiale. La 

seule organisation à laquelle il a participé était l’Alliance internationale des 

travailleurs. 

Il avait une vision très juste selon laquelle la lutte des classes devait être à 

l’échelle de la planète, le changement ne pouvant être que planétaire. 
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Aujourd’hui, nous sommes au milieu du gué. Si nous restons enfermés 

dans un schéma national, tous ceux qui sont là vivront très heureux dans une 

France qui a trente ou quarante ans de rente possible. Ce n’est pas grave, mais 

nous serons rattrapés par les faits. 

Il est nécessaire de penser international. Nous avons la chance de construire 

l’Europe. Chaque réforme doit être pensée européenne. Le principe de 

précaution doit être pensé d’abord en Europe. La réforme des collectivités 

locales doit s’effectuer en se demandant ce que font les autres. Les innovations 

politiques supposent de tenir compte de ce que font les autres. 

Je suis pour la constitution d’un ensemble fédéral européen et francophone. 

La francophonie peut devenir un espace politique aussi intégré que l’Europe. Les 

Français ont tout à y gagner car deux cents millions de personnes parlent français 

et dans quarante ans, ce sera sept cents millions. La langue est un facteur 

d’intégration économique. Nous avons des chances inouïes. En termes 

d’innovation politique, voilà ce que je propose. 

M. le Président. La parole est à Mme Mesquida, du groupe environnement 

et nature. 

Mme Mesquida. Monsieur Attali, merci pour votre présentation. Je fais 

partie du groupe environnement et nature et votre présentation ne nous a pas 

laissés indifférents. Tout d’abord, vous insistez beaucoup sur le fait que le 

principe de précaution est un frein énorme à l’innovation. C’est le débat. 

Sur ces questions d’innovation, qu’il s’agisse de la qualité de l’innovation 

ou de son niveau, nous avons surtout un problème du côté du niveau de 

l’investissement des entreprises plus que du principe de précaution comme un 

élément bloquant du principe de l’innovation de nos entreprises. 

Deuxièmement, sur le fait que le principe de précaution serait bloquant 

pour l’innovation, dans la Constitution, il n’empêche pas de prendre des 

décisions et de mettre en œuvre des projets dont les risques sont potentiellement 

très irréversibles. Je pense à ce qui se passe du côté de Bures et des centres de 

stockage de déchets dont les risques sont irréversibles. 

Troisièmement, vous remettez en cause l’existence même du principe de 

précaution. La pertinence de nos travaux au CESE a été de se concentrer sur 

l’application. Il est nécessaire d’avoir un débat dépassionné sur l’application. La 

remise en cause de l’existence dans la Constitution du principe de précaution n’a 

pas d’intérêt puisque ce principe est de droit communautaire. Il irrigue 

l’ensemble des systèmes juridiques de l’ensemble des États membres. Par 

conséquent, le supprimer de la Constitution ne modifierait pas en profondeur les 

effets juridiques de l’existence de ce principe communautaire. Il nous semble 

donc que la discussion autour de la suppression est la mauvaise question et est 

posée de manière exagérée. 

M. le Président. La parole est à Mme de Menthon, du groupe des 

personnalités qualifiées. 
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Mme de Menthon. Jacques Attali a eu une réflexion qui pouvait donner un 

sens à notre assemblée. Si tous nos avis avaient pour principe d’envisager, pour 

tout ce que nous étudions, les conséquences sur la génération future, nous 

aurions une approche qui n’existe nulle part ailleurs. D’un point de vue 

scientifique, économique et social nous serions les seuls et ce serait peut-être 

l’occasion pour notre assemblée de rebondir sérieusement. 

M. le Président. La parole est à Mme Ricard, du groupe des personnalités 

qualifiées. 

Mme Ricard. Merci, Monsieur Attali. En 2005, Maximilien Rouer sortait 

L’économie positive, en fait, une proposition de restaurer l’écologie à travers des 

choix de croissance durable. Quelle place laissez-vous à l’écologie ? 

M. le Président. La parole est à M. Attali. 

M. Attali. Je vous remercie, Mme de Menthon, d’appuyer ce que j’ai 

proposé et je serais ravi de poursuivre ce débat avec vous. 

Concernant la première question, vous n’êtes pas sans savoir que nombre 

de chercheurs français partent à l’étranger en raison du principe de précaution. 

Douze mille Français sont partis récemment à Boston en raison des difficultés de 

faire de la recherche dans ce pays. 

Si l’investissement privé en matière de recherche est plus faible qu’il ne 

devrait l’être, l’investissement public est très élevé. Le principe de précaution 

paralyse progressivement le système. Vous avez raison, le principe de précaution 

est un obstacle plus dans la réalité que dans les textes, mais vous n’empêcherez 

pas les gens d’entendre le principe de précaution et de tout arrêter car ils ont peur 

d’un procès. 

Le fait de l’avoir mis dans la Constitution et pas dans un traité européen 

fait que la France a moins envie de chercher qu’ailleurs. Je suis pour un débat 

européen pour créer la réflexion. Avons-nous le droit d’importer en Europe des 

produits qu’on n’a pas le droit de produire ? N’est-ce pas absurde ? A-t-on le 

droit de consommer en France des produits que l’on s’interdit de produire ? 

(Applaudissements) 

Une uniformisation européenne est nécessaire. 

L’économie positive ne se réduit pas à l’écologie. L’intérêt des générations 

suivantes est l’environnement, mais ce n’est pas le seul. Le classement Pisa 

montre que l’Éducation nationale française ne prend pas en compte l’intérêt des 

générations suivantes. L’économie positive est socialement et 

environnementalement durable et pas seulement environnementale. 

Merci. 

(Applaudissements) 

M. le Président. Merci Jacques Attali. Nous devons réfléchir à votre 

proposition d’assemblée du temps long qui doit se conjuguer à l’échelon 

européen et international. Quand on voit le résultat du dernier accord sur 

l’Organisation mondiale du commerce, on constate que la stratégie du long terme 

n’a pas été intégrée. 
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ALLOCUTION DE MME ANNE LAUVERGEON, 

PRÉSIDENTE DE LA COMMISSION INNOVATION 2030 
2
 

M. le Président. Mes chers collègues, nous sommes heureux d’entendre 

maintenant Mme Anne Lauvergeon. Le Conseil économique, social et 

environnemental a déjà travaillé sur l’économie circulaire, les ressources marines 

et sur le stockage de l’énergie. Nos réflexions entrent en résonance avec les 

vôtres. 

La parole est à Mme Lauvergeon. 

Mme Lauvergeon. Monsieur le président, Cher Jean­Paul, Mesdames et 

Messieurs, Cher Jacques, je suis très heureuse d’être parmi vous aujourd’hui 

pour parler d’innovation, de principe de précaution et de principe d’innovation. 

L’innovation est le moteur de l’entreprise, sa raison d’être. Sans 

innovation, l’entreprise est condamnée à court, moyen ou long terme. 

L’innovation est donc le moteur de la croissance économique. C’est un enjeu 

majeur, si ce n’est l’enjeu majeur pour les années à venir. 

L’Inde a décidé que l’innovation était son sujet des dix prochaines années. 

Ce n’est donc pas une spécificité occidentale. En installant la commission 

Innovation 2030, le Président de la République a souhaité que nous fassions des 

choix, que nous définissions des priorités pour établir les ambitions stratégiques 

de la France de demain. 

Tracer un chemin pour construire une France innovante et prospère, tel est 

l’objectif qui nous a été donné. Pourquoi avons-nous besoin d’innover ? Bien 

sûr, il ne s’agit pas d’innover pour innover. Nous avons besoin d’innover pour 

deux raisons essentielles. 

La première, c’est que l’innovation est la condition nécessaire pour 

stimuler la croissance, pour restaurer notre commerce extérieur, en somme pour 

créer des richesses qui permettront de générer des emplois et de préserver notre 

modèle social. 

La seconde, c’est qu’innover est aussi essentiel pour améliorer la qualité de 

vie au quotidien de nos concitoyens. Ce n’est pas seulement un enjeu 

macroéconomique ou propre à l’équilibre de nos comptes publics ; c’est un 

impératif très concret pour le bien-être des Français. 

On s’est attaché à l’innovation concrète. Cela veut dire de nouveaux 

produits, de nouveaux services, des nouveaux usages, de nouveaux 

comportements qui prennent en compte les tendances de fond, les aspirations 

fortes de notre société. Par innover, on entend très souvent innovation 

technologique et, plus encore en France, on sous-entend innovations qui sortent 

de laboratoires, de la recherche publique. 

En fait, cette vision est très restrictive. L’innovation est beaucoup plus 

large que cela. Il faut considérer toutes les formes d’innovation, y compris celles 

qui n’ont rien à voir avec la technologie. 

                                                           
2  Seul le prononcé fait foi. 



 23 

Notre démarche s’est fondée sur deux axes. Nous sommes partis des 

besoins de la population mondiale tels que nous pouvons les anticiper 

aujourd’hui. Bien évidemment, il faut que les innovations qui vont être suscitées 

puissent répondre à ces demandes globales et mondiales. On connaît les 

tendances sociétales : l’augmentation de la population mondiale ; l’allongement 

de la durée de la vie à l’échelle planétaire ; l’urbanisation croissante en 

particulier dans les pays du sud ; l’émergence d’une classe moyenne mondiale ; 

la prise de conscience globale sur le changement climatique ; l’essor du 

numérique ; les tensions grandissantes sur l’eau potable, l’énergie, les matières 

premières, la nourriture ; l’évolution des comportements des populations qui font 

que la propriété n’est plus forcément l’ultime fin en soi, mais que le partage, le 

fait d’apporter des produits et des services partagés, devient un élément-clé. 

Si l’on veut être bon, il faut donc pouvoir répondre à ces demandes 

collectives globales. Bien évidemment, nous sommes partis des points forts de la 

France. On passe notre temps à dire que tout va mal, mais nous avons des points 

forts ; vous les connaissez, je n’y reviens pas. Pour parfaire l’étude, nous avons 

regardé ce que faisaient les autres. Nous avons fait énormément d’auditions et 

sommes arrivés à un principe et sept ambitions. 

Le principe, c’est le principe d’innovation. Je ne suis pas sans partager une 

partie de ce que Jacques Attali explicitait sur le principe de précaution. En même 

temps, il est indéboulonnable de notre Constitution. C’est un fait, beaucoup des 

Français y sont attachés ; le principe de précaution est et restera dans notre 

Constitution, et je pense pour fort longtemps. 

Au passage, on dit toujours que l’on est le seul pays au monde à l’avoir, 

mais il y en a un autre. Lorsque je demande lequel est­ce, généralement on me 

répond la Suisse, l’Allemagne, les Pays scandinaves. Eh bien non ; c’est 

l’Équateur. L’Équateur a pris le principe de précaution en le citant parmi d’autres 

et sans le définir. Comme le disait Jacques Attali, nous avons un problème, celui 

de ne pas avoir mis dans notre Constitution que chaque chose sera mesurée en 

fonction des risques et des avantages qu’elle procure. Or, cela peut se faire. 

J’ajouterai à la liste d’exemples donnée par Jacques Attali celui de 

l’escalier. Aux termes du principe de précaution, il devrait être interdit en raison 

des risques de chutes. Par contre, quand on voit tout ce qu’a apporté l’escalier et 

comment nous pouvons vivre dans des maisons à étages... Et ce n’est pas le 

nouveau vice-président du CESE qui me dira le contraire ! 

Nous pensons que le principe d’innovation est indispensable pour arriver à 

une tension intelligente entre le principe de précaution et ce principe 

d’innovation, en d’autres termes que par définition, quand on innove, on prend 

un risque supplémentaire. Quand on refait ce que l’on a toujours fait, l’enveloppe 

des risques est connue. Quand on innove, forcément, on rentre dans un domaine 

qui n’a pas totalement été exploré. Si nous n’acceptons pas que, quand on 

innove, on a un risque supplémentaire associé, alors nous sommes dans un 

système anti-innovation, et si l’on reprend ce que je disais tout à l’heure, nous 

sommes dans un système mortifère. 
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Nous pensons que le principe d’innovation peut fonctionner en dix pôles 

intelligents avec le principe de précaution, une sorte de Ying et de Yang, des plus 

et des moins, de tensions positives entre les deux. 

Qu’est-ce que ce principe d’innovation ? C’est accepter un risque 

supplémentaire au démarrage à toute innovation mais aussi le fait que l’on doit 

pouvoir expérimenter. L’expérimentation est, d’ailleurs, la démarche scientifique 

par excellence. Je peux vous assurer que si, en France, nous n’expérimentons 

pas, si nous n’avançons pas sur un certain nombre de sujets, le reste du monde 

avance et nous allons nous retrouver inondés des innovations des autres, 

consommateurs passifs et producteurs incapables de tout et du reste. 

Comment, concrètement, se déclinerait ce principe d’innovation ? 

Pour moi, il commence à l’école, par un système de la prise de risques et 

non pas de conformisme ; une prise de risque où le travail en commun est 

accepté. Également dans les laboratoires, dans les entreprises, dans la recherche 

en général, par le droit à l’expérimentation. J’ai un peu honte de dire cela dans le 

pays de Descartes, mais comment imaginer qu’il faille redonner le droit à 

l’expérimentation à un certain nombre de nos chercheurs ? Également au niveau 

du Parlement, de l’administration par la recherche constante de procédures 

simplifiées. L’innovation, c’est faire mieux, c’est faire plus simple, c’est faire 

plus efficace. 

Au niveau des mentalités, c’est changer notre vision collective sur l’échec 

parce que, dans un certain nombre de cas, l’innovation suppose l’échec. Or, cet 

échec ne doit pas être rédhibitoire. On doit arrêter de porter sur l’échec le regard 

de la condamnation. Là aussi, cela commence à l’école. En France, lorsque sur 

une dictée de cent mots l’élève a quatre fautes, il aura 4 sur 20 et on va lui dire 

que c’est vraiment très mauvais. Au Brésil, aux États-Unis, on va lui dire : 

« bravo ! 96 mots de juste ! C’est drôlement bien ! » C’est toute une façon de 

voir le monde, la vie, qui nous imprègne. 

On dit que les Français ne sont pas très bons en langues étrangères, mais ils 

sont paralysés par l’idée de faire des fautes. Or, qu’est-ce qui est important 

quand on s’exprime ? C’est de communiquer ; qu’importent les fautes 

grammaticales que l’on fait dans une langue qui n’est pas la sienne. Dans ce 

domaine, nous avons beaucoup à faire. 

Nous avons aussi défini sept ambitions : 

- le recyclage des matières ; 

- le stockage de l’énergie ; 

- la valorisation des richesses marines avec les métaux et le 

dessalement de l’eau de mer ; 

- les protéines végétales et la inaudible végétale ; 

- la médecine individualisée ; 

- l’économie au service de la longévité ; 

- la valorisation des données massives et ouvertes : le big data et 

l’open data. 
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Nous pensons que ces sept ambitions doivent mobiliser tous les leviers de 

l’action publique, d’abord car nous n’avons plus les moyens de tout faire sur tous 

les sujets tout le temps. Nous n’avons plus les moyens d’additionner des priorités 

en changeant tout le temps, de faire du zapping. En même temps, ces sept 

ambitions peuvent être européennes et mondiales. Elles rencontrent les grands 

besoins mondiaux, mais aussi des points de force qui sont les nôtres. 

Parmi tous les leviers de l’action publique - si l’on prend par exemple la 

commande publique - si sur les 200 milliards d’euros par an nous avions 3 % de 

cette commande publique innovante, ce serait 6 milliards d’euros par an. Je peux 

vous assurer que cela changerait beaucoup de choses pour nombre de petites 

entreprises qui essaient de développer leur innovation. 

Or, dans certains secteurs, on arrive à une organisation anti-innovation. Par 

exemple, dans le monde de l’hôpital, les acheteurs publics n’ont pas le droit 

d’acheter quelque chose qui n’a pas de concurrent. Par définition, au moment où 

vous faites quelque chose d’innovant, vous n’avez pas de concurrent ! Nous 

avons des secteurs entiers où l’État a théorisé qu’il ne fallait pas d’innovation. 

Nous avons lancé sept concours mondiaux. Pourquoi mondiaux ? Parce que 

la France a intérêt à attirer les meilleurs projets, les projets les plus innovants 

quelle que soit leur nationalité. La seule condition, c’est d’investir, de créer des 

emplois en France. 

Nous avons donc, dans ces concours, 200 000 € par projet dans un premier 

temps et, dans un deuxième temps, nous allons être de plus en plus exigeants, et 

avec des sommes souvent plus significatives. Je m’honore que la commission 

que je préside n’ait pas coûté un euro au contribuable français ni créé une 

nouvelle structure ; nous utilisons l’argent du grand emprunt, pour l’organisation 

de ces concours et, bien évidemment, nous serons au comité de pilotage avec 

tous les experts qui vont bien, le tout sans coûter un seul euro au système 

collectif. 

Nous pensons que ces sujets sont absolument majeurs pour notre pays et 

qu’au-delà de la nécessité d’améliorer beaucoup des points de l’écosystème dans 

lequel nous sommes, le principe d’innovation à mettre le plus vite possible en 

relation avec le principe de précaution est absolument indispensable pour que 

nous réussissions ensemble. 

Nous rajoutons aussi - et je m’adresse tout particulièrement à tous les 

membres du Conseil économique, social et environnemental ­ que nous avons 

besoin de fabriquer du consensus sur le long terme. Nous ne pouvons plus nous 

permettre de zapper entre des majorités politiques différentes ; nous zappons à 

chaque changement de ministre, de direction. L’idée, quand quelqu’un arrive, est 

de dire : « J’ai de nouvelles priorités » et de montrer que ce qui a été fait avant 

ne collait pas. Or, je suis désolée, une forme de continuité et d’obstination est 

absolument indispensable sur un certain nombre de nos grands sujets 

d’innovation. 

Par rapport à cette fabrique du consensus sur le long terme, le fait d’obliger 

moralement les gens qui arrivent à ne pas considérer que, par définition, ce qui a 

été fait avant a été mal fait et que l’on doit faire totalement différemment, je 
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pense que vous pouvez jouer un rôle tout à fait important, et nous avons 

commencé ensemble, Monsieur le président, à réfléchir à la manière de mettre en 

œuvre ceci sur le long terme. Comme le disait tout à l’heure Jacques Attali, on 

n’a jamais autant parlé des générations futures, on ne s’en est jamais autant 

occupé ; il est urgent de réfléchir effectivement, avec le regard de nos petits-

enfants, sérieusement, où nous regardons. 

Merci beaucoup. Je suis prête à répondre à vos questions. 

(Applaudissements) 

M. le Président. Merci, Madame. Vous avez évoqué nos ambitions sur les 

océans, regard aussi porté par Jacques Attali. Nous avons récemment rendu un 

rapport et un avis, présenté par M. Grignon, sur l’extension du plateau 

continental, il souhaite vous poser une question. 

La parole est à M. Grignon, membre du groupe de l’Outre­mer et président 

de la délégation à l’Outre-mer. 

M. Grignon. Merci, Monsieur le président. 

Madame, l’ambition n°3 de votre rapport porte sur la valorisation des 

richesses marines, des métaux et le dessalement de l’eau de mer. Vous avez 

raison car nous savons, en effet, combien les métaux dits « mineurs », les 

fameuses terres rares que recèlent les sols et sous-sol marins, sont indispensables 

au développement des hautes technologies et à tout programme de 

développement économique ambitieux portant sur le long terme. 

Certains pays tels l’Inde et le Japon, la Chine en particulier ­ qui a un 

quasi-monopole sur la production de métaux rares, de terres rares - sont en 

première ligne dans ces domaines. Or, la France occupe le deuxième espace 

maritime au monde avec 11 millions de kilomètres carrés derrière les USA et 

devant l’Australie, avec en prime une possibilité de souveraineté sur les 

ressources naturelles sur le plateau continental étendu sur près de 2 millions de 

kilomètres carrés supplémentaires grâce à la convention de Montego Bay. 

Or, notre pays n’a jamais mis en place, bien que parfois annoncé, de 

programme national de connaissance des ressources naturelles marines pas plus, 

d’ailleurs, que de programme de connaissance du milieu marin et de ses 

écosystèmes, que nous savons particulièrement fragiles. 

Deux avis récents du Conseil économique, social et environnemental 

évoquent ces sujets. Ma question est celle-ci : comment concrétiser votre 

ambition n°3 ?  

Dans le cadre de vos travaux, avez-vous déjà réfléchi à une évaluation du 

coût que représenterait la mise en œuvre de ces programmes nationaux 

ambitieux ? Avez-vous esquissé des pistes relatives à leur financement, le 

contexte budgétaire actuel de l’État le mettant dans l’incapacité de prendre en 

charge à lui seul de tels programmes ? Comment concevez-vous l’association des 

grands groupes industriels à ces programmes ? Dans le cadre de la gouvernance 

affaiblie, il faut bien le dire, qui caractérise la politique maritime de notre pays, 

est-ce illusoire d’imaginer que ces programmes puissent être conduits à l’échelle 
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européenne, voire au-delà, avec le Brésil, l’Australie, par exemple, compte tenu 

du fait que, grâce à l’Outre-mer, la France est présente sur quatre océans ? 

Et comment concilier la difficulté de coordonner les activités d’exploration 

et d’exploitation avec la fragilité du milieu marin et de ses écosystèmes 

méconnus, comme je le disais tout à l’heure, mais extrêmement fragiles, comme 

chacun le sait ? 

Mme Lauvergeon. Merci Monsieur. J’ai lu votre rapport avec beaucoup 

d’intérêt. C’est effectivement un enjeu majeur pour notre pays. Là où je diffère 

un tout petit peu de ce que vous disiez, c’est qu’à mon avis, l’Ifremer a fait un 

travail tout à fait remarquable sur un certain nombre de fonds marins et de 

repérage d’un certain nombre de structures. Cet effort n’a pas forcément été 

effectivement soutenu dans le temps avec la vigueur et la force nécessaires. 

À partir de maintenant, nous avons lancé ces concours internationaux, nous 

allons voir quels sont les projets présentés, ce qui existe aujourd’hui et qui a 

envie de se développer. C’est un premier état de fait. 

Et puis nous entrons en discussions avec les différentes parties prenantes 

pour regarder quels sont les leviers d’action sur ce sujet et les freins sur lesquels 

on peut effectivement jouer d’un côté et de l’autre. 

Nous commençons début janvier sur ces sujets et nous serions très heureux 

de bénéficier de votre approche de ces problèmes. 

M. le Président. Merci. 

La parole est à Mme Fauvel, du groupe de la CGT-FO. 

Mme Fauvel. Bonjour Madame, et merci de votre intervention fort 

intéressante. 

Vos interventions nous amènent à comprendre que la bonne application du 

principe de précaution suppose la mobilisation des meilleures connaissances 

scientifiques dans le cadre d’une meilleure articulation avec le principe 

d’innovation. Cependant, il nous paraît évident que, dans certains domaines, de 

type OGM ou gaz de schiste, ce ne sont pas dans les recherches publiées par les 

entreprises privées que l’on peut trouver les informations traitant des risques liés 

aux produits concernés. 

Écarter certains sujets d’intérêt public au nom du secret industriel pourrait 

relever d’une réelle stratégie commerciale au détriment du citoyen 

consommateur. Pouvez-vous nous éclairer sur l’influence des entreprises et des 

intérêts particuliers sur le déroulement des programmes de recherche et sur 

l’évaluation scientifique assurant que l’on porte l’intérêt général, à l’aune bien 

sûr du niveau de nos connaissances ? Merci. 

Mme Lauvergeon. Je ne vois pas l’entreprise privée comme un monstre a 

priori, et je ne suspecte pas que, a priori, les entreprises privées vont développer 

par pure perversité des produits qui seraient dangereux. 

La différence faite entre la recherche publique d’un côté, qui serait bonne, 

et la recherche privée de l’autre, qui serait entachée par définition, je ne la fais 

pas mienne. 
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En revanche, dans le système français, toutes les précautions sont prises 

puisque la mise sur le marché des produits obéit à toutes les législations 

existantes. Là-dessus, je pense qu’il est très difficile, même pour des gens 

pervers, de passer entre les mailles du filet ; et je pense que les entreprises ne 

sont pas perverses, elles se doivent de faire de bons produits avec un succès 

mondial et de long terme. 

M. le Président. La parole est à M. Guirkinger, du groupe des 

personnalités qualifiées, qui vient lui-même d’une très grande entreprise 

spécialisée dans l’eau et qui est maintenant dans l’économie sociale et solidaire. 

M. Guirkinger. Mon commentaire ne concerne ni l’un ni l’autre. 

Mme Lauvergeon, merci pour vos propos. 

Après plusieurs décennies de laisser-faire, les pouvoirs publics multiplient 

les initiatives sur l’emploi et la compétitivité, et cela, depuis plusieurs années : 

les investissements d’avenir, les pôles de compétitivité, le rapport Gallois, les 

filières industrielles, avec l’organisation des filières et les relations entre les 

grands groupes et les PME... Votre rapport vient compléter cette action des 

pouvoirs publics. 

Je dirai que maintenant on sait à peu près ce qu’il faut faire, les bons axes 

sont fixés. Je trouve même que les budgets sont plutôt généreux. Il y a des 

budgets disponibles aujourd’hui pour faire de la recherche et de l’innovation, en 

France d’ailleurs et en Europe : j’ai vu récemment le budget qui venait d’être 

voté par l’Union européenne, c’est absolument fascinant ; il y a 73 milliards 

d’euros qui viennent d’être votés sur la période 2014-2020. Il y a donc vraiment 

des budgets disponibles. 

Je trouve aussi qu’on a des inventeurs, on a des innovateurs, beaucoup plus 

qu’on ne l’imagine souvent en France, et je voudrais vous faire réagir sur deux 

faiblesses dont je trouve qu’elles sont des handicaps aujourd’hui, et qui font qu’il 

y a des freins, au-delà de ce qui a été évoqué, pour réussir et créer des emplois, 

comme vous l’avez dit, en France. 

Le premier, c’est que l’on manque d’entrepreneurs en France, de gens qui 

ont envie d’entreprendre, de porter des projets. Je trouve personnellement que 

l’on a un vrai problème culturel vis-à-vis de l’entrepreneur, et je trouve que sur 

ce plan-là nous ne débattons pas assez entre nous pour essayer d’identifier les 

causes de cette situation. 

Le deuxième sujet sur lequel je voulais vous faire réagir, au-delà de 

l’entrepreneur, c’est cette méfiance que l’on a vis-à-vis du commercial et du 

marketing. Nous n’avons pas assez de commerçants en France, pas assez de 

forces commerciales, pas assez de « marketers ». Ce qui fait que souvent nous 

avons la première étape de l’innovation, nous mettons des produits sur le 

marché, et ensuite nous avons des difficultés à bien identifier tous les potentiels 

du marché et à bien les exploiter. 

Merci. 
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Mme Lauvergeon. Je suis totalement d’accord avec vous, l’entrepreneur 

n’est pas un héros français. Regardez qui est au Panthéon : vous avez des 

entrepreneurs au Panthéon ? Non. Conrad Schlumberger, immense entrepreneur 

français, qui le connaît ? Très peu de gens. 

Nous n’avons pas la mythologie de l’entrepreneur comme elle peut exister 

dans d’autres pays, aux États-Unis évidemment, mais aussi dans beaucoup 

d’autres. L’entrepreneur n’est pas un héros. C’est très dommage, car cela ne fait 

pas rêver les jeunes, pas assez. À la limite, ils rêvent plus des entrepreneurs 

américains que des entrepreneurs français. Je suis tout à fait d’accord avec vous. 

Sur votre deuxième point, oui, nous manquons de commerçants, mais je 

dirais qu’on manque d’hybridation. 

Si vous regardez bien, l’innovation est un peu un symbole. Pour moi dans 

l’innovation il y a trois grands domaines et les États jouent un rôle plus ou moins 

grand ou sont plus ou moins absents. 

Premier rôle de l’État stratège, de l’État innovant, c’est comment passer de 

la Caravelle à l’A380 ; c’est une politique stratégique de l’État français avec 

quelques États européens pendant 40 ans. Et cela, ça marche. 

Il y a un deuxième rôle de l’État, celui de l’État responsable de 

l’écosystème : regardez les smartphones et les tablettes. Les deux pays qui ont 

fait émerger les industriels dans ce domaine sont les États­Unis et la Corée du 

Sud, deux écosystèmes très différents, mais qui ont tout fait pour que cela 

marche chez nous. 

Troisième type d’innovation : l’innovation un peu « enfant de bohème » ; 

c’est le petit potier indien. Vous pouvez impliquer les États autant que vous 

voulez, au final, c’est lui qui invente un réfrigérateur qui fonctionne sans 

électricité pour moins de 30 $. Je suis sûre que des tas de gens peuvent innover et 

que tout système étatique ne permettra pas forcément cela. 

Mais quand vous regardez les grandes innovations, cela vient de gens très 

différents qui se rencontrent. En Amérique Latine, dans des pays pas très 

ouverts, de petites villes, vous voyez des fontaines du 19
e
 siècle, en fonte, qui 

viennent de France. Pourquoi ? C’est l’héritage de l’École de Nancy, de Lens. 

Qu’est­ce qu’on savait faire ? On avait une technologie, la fonte, et on savait 

effectivement faire des édifices compliqués en fonte. On avait le design, on 

savait faire de belles fontaines, à la mode, et puis on avait les commerçants pour 

aller les vendre au fin fond de l’Amérique latine. 

Je trouve ce triptyque, alors qu’on parle toujours de technologie (je dis ça, 

mais je suis ingénieur et j’ai passé ma vie dans la technologie), fondamental : 

technologie, design, commerçants. Et quand vous avez les trois, on le voit dans 

les start-up, quand vous avez cette hybridation et le résultat est en général 

infiniment plus efficace. Regardez ce qu’est un iPhone : c’est un objet qui est 

beau, ce n’est pas le summum de la technologie, c’est un objet qui est beau, et ils 

ont su le vendre. 
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Je ne dirai donc pas qu’il nous manque des commerçants, je dirai qu’il 

nous manque des endroits où on arrive à se parler entre gens venant d’horizons 

différents. 

Et on en revient au monde de l’éducation qui nous met, assez jeunes, en 

filières, en rangs d’oignons, par spécialités, alors même que l’intérêt est de 

rencontrer des gens qui sont différents de soi et qui ont des capacités différentes 

des vôtres. 

(Applaudissements) 

M. le Président. La parole est à M. Artero, du groupe de la CFE-CGC. 

M. Artero. Bonjour, Madame. 

Issus de l’industrie, nous, les partenaires sociaux, nous vous suivons pas à 

pas. Et nous suivons pas à pas particulièrement les 34 plans industriels 2020 

(c’est aujourd’hui), 2030 (c’est presque demain). Les sept projets sur 

l’innovation que vous mettez en avant passeront probablement par des ruptures. 

Ruptures technologiques, mais ruptures dans la manière même de concevoir 

l’industrie. 

Je n’ai qu’une question : pensez-vous que nous soyons armés socialement 

pour aller vers cela, ou devrions-nous aussi innover socialement ? 

Mme Lauvergeon. Je l’ai dit tout à l’heure, je pensais innovation sociétale, 

donc innovation sociale. Je pense que nous avons besoin d’innover dans tous les 

domaines. Mais pour innover, il faut que l’on se fasse plus confiance. Innover, 

c’est effectivement prendre un petit risque, un risque supplémentaire par rapport 

à refaire la même chose. Cela veut dire avoir confiance, pouvoir mettre un pied 

devant l’autre et dire d’accord, je fais aussi confiance à l’autre. Donc, innovation 

sociale bien sûr. Quand je parle de la préservation du modèle social, pour moi un 

modèle social doit être un modèle social dynamique. 

M. le Président. Merci. La parole est à M. Peres, du groupe de la CGT-FO. 

M. Peres. Madame Lauvergeon, merci pour cette intervention. Vous êtes 

une femme, ingénieur, et on en manque dans notre pays. 

Première question, vous avez évoqué l’Inde et la Chine, qui seront sans 

doute les deux grands pays qui vont former au minimum 700 000 ingénieurs par 

an. Y a-t-il aujourd’hui une réflexion à mener sur l’ingénierie de notre pays, la 

formation de nos ingénieurs ? Comment attirer les talents pour nos entreprises ? 

Deuxième question, vous l’avez évoqué rapidement, j’ai vu dans un 

reportage que vous ne sortiez pas sans votre bracelet qui donne des informations 

sur le nombre de pas, etc. C’est la question de l’économie numérique. Nous 

sommes aujourd’hui face à de grands mastodontes américains : quelles 

préconisations sur l’éducation numérique, mais aussi l’enjeu de l’open data, car 

aujourd’hui la donnée numérique est une donnée économique. Si nous ne savons 

pas la contrôler, avec toutes les règles, informatique et libertés bien évidemment, 

on ne peut pas en faire un élément de différenciation compétitive, et nous 

sommes, en France comme en Europe, très en retard. 

Quelles sont vos préconisations en la matière ? 
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M. le Président. Chère Madame, M. Peres fait partie de la CNIL, au titre 

du CESE. La question qu’il pose est une question que nous avons abordée avec 

Mme de Kerviler dans le cadre d’un rapport sur la recherche : c’est 200 milliards 

d’euros de recherche aux États-Unis, 150 en Chine, 37 en France, 65 en 

Allemagne. Est-ce que demain, par rapport aux enjeux géopolitiques que l’on 

voit aujourd’hui sur l’énergie et le gaz de schiste - je ne dis pas que je suis pour 

le gaz de schiste, mais on voit bien le bouleversement mondial que l’énergie 

apporte en termes de compétitivité industrielle - est-ce que la réponse est 

nécessairement européenne par rapport à cette puissance de recherche, de brevets 

et d’ingénieurs qui vont nous envahir, et qui vont peut-être bouleverser la 

géopolitique de la recherche ? 

Mme Lauvergeon. Je ne m’arrêterai pas seulement au côté numérique ; au 

niveau mondial, il y a ingénieur et ingénieur. Certains s’appellent ingénieurs, on 

les appellerait techniciens supérieurs en France. 

Des ingénieurs sachant innover, cela me paraît un enjeu considérable. On 

en revient à savoir si nous sommes capables d’exprimer dans cette société une 

envie d’innover collective, qui donne aux jeunes l’envie de s’y coller, avec des 

capacités en mathématiques, en physique, en commerce, en design. 

Il me semble que nous portons une responsabilité très forte. Le principe de 

précaution est nécessaire, mais pas suffisant : il faut aller vers le principe 

d’innovation. 

Pour répondre à votre deuxième question, « Sommes-nous capables de 

faire le poids face aux géants ? », je vais citer l’exemple de la téléphonie, 

du Smartphone. Les deux entreprises qui tenaient le haut du pavé il y a cinq ans, 

Nokia et Blackberry, connaissent aujourd’hui de grandes difficultés alors 

qu’elles surfaient sur des innovations et qu’elles étaient à la pointe de 

l’innovation. 

Tout va très vite. L’innovation dans la technologie est aujourd’hui une 

manière de rebattre les cartes à une vitesse folle. La France a raté le coche des 

Smartphones et des tablettes... Ratera­t­elle les suivants ? 

Vous avez des entreprises françaises très petites aujourd’hui, qui proposent 

des produits tout à fait remarquables. L’objectif n’est pas qu’elles restent de 

petites entreprises. À moment donné, il faut des consolidations. C’est bien notre 

idée avec les sept ambitions stratégiques : trouver des consolidateurs qui puissent 

jouer le jeu mondial. Doivent-ils être franco-français ? Peut-on construire à 

vingt-huit ? Très franchement, je n’y crois pas du tout. 

De manière très pragmatique, nous pouvons faire à deux ou à trois, comme 

on a fait Airbus. Airbus ne serait pas le premier vendeur d’avions au monde si 

nous n’avions pas fait le lien avec les Espagnols, les Anglais et les Allemands. 

Vous allez me dire : « Airbus c’était facile, nous étions le plus gros ». Sur un 

certain nombre d’autres sujets, il va falloir accepter de faire des alliances 

européennes sans être les plus gros, en se disant que c’est la seule façon de 

devenir un joueur mondial. Le but n’étant pas d’avoir des millions de start-ups, 

mais qu’elles se consolident et deviennent de grands acteurs. 
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Nous sommes innovants. La liste de ce que les Français ont su inventer est 

absolument effarante. Arrêtons de nous empêcher d’innover et simplifions le 

système. 

Je parlais du domaine de la santé. Nous évoluons dans un système 

infiniment plus long, compliqué et procédural que le système américain pour 

obtenir les autorisations et sortir des innovations. Il existe deux start-ups 

françaises absolument formidables dans le domaine de la détection des 

glaucomes d’une part et de la détection des cancers d’autre part. Elles sont 

reconnues aux États-Unis sans l’être encore en France ! C’est compliqué pour 

elles. Lorsqu’elles se rendent en Allemagne ou en Grande Bretagne, on leur dit : 

« C’est bizarre, les hôpitaux français ne vous achètent rien. C’est peut-être qu’il 

y a un problème... » En effet, en France, nous sommes perçus comme très 

nationalistes ; Ce n’est donc pas seulement un handicap de ne pas savoir se 

développer sur sa base nationale, c’est suspect et cela crée le doute. 

Il faudrait que l’on retrouve ce sens de l’innovation collective et de la prise 

de risque mesurée, construite en respectant le principe de précaution. Je pense 

que l’on peut arriver à une tension dynamique entre les deux. 

Selon moi, l’innovation procédurale et formidable serait d’avoir des délais 

dans les demandes d’autorisation. 

M. le Président. La parole est à Mme Chabaud, du groupe des 

personnalités qualifiées. 

Mme Chabaud. Je vais revenir au domaine maritime pour un témoignage, 

un partage d’expérience et une question. Dans la vie civile, indépendamment de 

mon travail au CESE, je suis porteur d’un projet labélisé par les investissements 

d’avenir. Je sors de deux années d’instruction absolument dantesques ! C’est un 

projet qui porte dix-sept PME et cinq centres de recherche. L’innovation dans la 

filière nautique est surtout le fruit des PME, voire des TPE. On a essayé de 

ramener un grand groupe dans l’histoire car je crois à l’association des groupes 

et des PME. Nous n’en avons pas. Je dois vous dire que je ne sais pas comment 

faire pour répondre aux investissements d’avenir lorsqu’on est une PME. 

Je crois beaucoup à ces appels à projets qui suscitent, donnent envie et 

aident. Dans cette histoire, je m’interroge sur la capacité de l’État à prendre des 

risques. Ce n’est pas le principe de précaution qui est un frein à l’innovation, 

mais la capacité à oser entreprendre. Quand on initie des démarches 

d’investissements d’avenir, il y a une part de risque de la part de l’État. Là, l’État 

demandait aux PME de préciser combien elles allaient créer d’emplois et quel 

chiffre d’affaires elle ferait dans les dix ans à venir ! Ce n’est pas simple quand 

on est une TPE ou une PME de répondre à toutes ces questions. 

Quelle est la capacité de l’État à prendre des risques dans cette affaire ? 

Mme Lauvergeon. Merci beaucoup de votre témoignage. 

Les concours d’innovation que nous lançons sont extrêmement simples, au 

prix d’une grosse bataille interne, je ne vous le cache pas : cinq à dix pages. 

Consultez tous les détails sur www.innovation2030.com et vous aurez une 

réponse dans les six semaines et non pas dans les six mois. Vous serez convoqué 

http://www.innovation2030.com/
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à une audition. Le jury prendra une décision et le tout ne durera pas plus de deux 

mois et demi. 

Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement. Les règles du jeu sont simples. 

Franchement, ce sera sans doute la première fois que l’on organisera un concours 

mondial en France, et qu’on le fera simplement. 

M. le Président. Vous avez l’esprit d’entreprise, l’esprit d’entreprendre. Il 

faudrait que le CESE vous aide à soutenir nos administrations et nos 

fonctionnaires à qui l’on demande de prendre des risques, mais qui sont 

sanctionnés lorsqu’ils en prennent. En réalité, c’est tout notre système 

administratif qui dit aux fonctionnaires : « Prenez des risques, mais si vous en 

prenez, vous sautez. » Résultat : les trésoriers-payeurs généraux n’osent pas 

prendre de risque, etc. 

Je suis ravi de l’esprit dans lequel vous travaillez au sein de votre 

commission. Nous avons absolument besoin sur le long terme, de voir comment 

optimiser l’argent public, comment accepter de prendre des risques, et donc, d’en 

perdre parce que, au final, tous seront gagnants. 

Nous avons invité le Président de la République à un colloque sur La 

France des solutions pour dire : « Soyez au cœur de cette France qui invente, qui 

innove. » Beaucoup de gens ont des idées, mais ils galèrent pour pouvoir 

éventuellement être accompagnés. 

Madame Lauvergeon, je vous remercie. 

ALLOCUTION DE M. DOMINIQUE GOMBERT, 

DIRECTEUR DE L’ÉVALUATION DES RISQUES À L’ANSES. 
3
 

M. le Président. Mes chers collègues, je vais donner sans plus tarder la 

parole à M. Gombert, Directeur de l’évaluation des risques à l’ANSES, pour une 

présentation de l’expertise réalisée sur Radiofréquences et santé. 

M. Gombert. Merci, Monsieur le Président. 

Je vous remercie de permettre à l’Agence d’exposer son travail récent 

relatif à la téléphonie mobile. 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire est un établissement public 

administratif, il travaille à l’évaluation des risques sanitaires. 

Quelques mots sur ce qu’est un risque sanitaire. C’est la probabilité de 

développer une pathologie lorsqu’on est exposé à un danger particulier. 

J’observe d’ailleurs que s’il peut y avoir des technologies qui ont un caractère 

réversible, bien souvent, quand on a été exposé à un agent ou à une substance, on 

peut développer une pathologie qui a un caractère irréversible, lequel n’est pas 

toujours avéré. 

                                                           
3  Seul le prononcé fait foi. 
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Nous travaillons à l’agence sur un certain nombre de sujets qui concernent 

à la fois l’environnement, l’alimentation, le travail et la santé animale et nous 

intervenons essentiellement en appui aux pouvoirs publics, aux ministères qui 

nous saisissent et nous posent un certain nombre de questions.  

Nous pouvons aussi être amenés à répondre aux parties prenantes qui sont 

membres du conseil d’administration ; nous sommes régulièrement saisis par des 

associations de consommateurs, de défense de l’environnement ou des syndicats. 

Le principe général de l’agence est d’instruire dans le cadre d’une expertise 

collective. On mobilise des experts qui viennent travailler à l’agence, à qui on 

pose des questions et qui vont, in fine, rendre un certain nombre de conclusions 

sur la base desquelles on va produire un avis qui sera rendu public. 

Tout cela s’inscrit dans le cadre des enjeux de transparence et de crédibilité 

de l’expertise et un regard particulier est porté à la question des liens et des 

conflits d’intérêts des scientifiques qui travaillent chez nous. 

Les sujets les plus connus sont empreints d’incertitudes et renvoient à la 

question de la mise en œuvre du principe de précaution sachant qu’in fine, on 

cite assez rarement ce principe dans les conclusions de nos travaux. 

Pourquoi incertitudes ? 

On peut se dire que lorsqu’on est exposé à un agent ou à une substance, il 

est facile de quantifier les risques ; mais on est confronté à des thématiques 

nouvelles, on va rechercher des risques individuellement faibles, mais qui 

pourront avoir des conséquences collectives fortes. 

On est confronté aussi à des risques qui vont se manifester suite à 

l’exposition à des niveaux extrêmement faibles : un agent ou une substance qui 

pourra donner lieu à des effets sanitaires suite à une exposition sur la longue 

durée ; c’est ce qu’on appelle les risques chroniques. La démonstration 

épidémiologique est très difficile à réaliser et, dans tous les cas, quand on la 

réalise, c’est souvent trop tard car on est confronté à des enjeux sanitaires très 

forts. 

Tous ces risques s’inscrivent souvent dans des débats publics très vifs, 

sachant qu’il convient le plus souvent finalement de coter le niveau d’incertitude 

qui est associé au risque sur lequel on travaille. 

S’agit-il d’un risque avéré ? S’agit-il d’un risque plus ou moins marqué ? 

Ne peut-on pas démontrer l’absence de risque ? Autant de questions sur 

lesquelles nous sommes amenés à nous prononcer. 

Quelques sujets emblématiques de nos travaux à l’agence. On peut citer les 

OGM, la question des perturbateurs endocriniens qui nous occupent depuis 

plusieurs années et, encore pour quelque temps je pense, la question des nano 

matériaux et des radiofréquences. 

Le sujet des radiofréquences est un sujet au long cours au sein de l’agence : 

nous en sommes à notre quatrième rapport, sachant qu’on actualise de façon 

permanente l’état des connaissances qui peuvent être associées à la question des 

champs électromagnétiques et plus particulièrement à la question de la 

téléphonie mobile. 
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La question qui nous est posée est simple : y a-t-il des risques sanitaires 

associés à l’exposition aux champs électromagnétiques ? On sait que les champs 

électromagnétiques peuvent occasionner un certain nombre de risques, 

notamment de par les effets thermiques pouvant être induits. 

La question qui est posée aujourd’hui est de savoir s’il pourrait y avoir un 

certain nombre de risques associés à des effets non thermiques sur lesquels on 

travaille actuellement. 

Le travail qui est organisé à l’agence repose sur l’accumulation de 

connaissances scientifiques. On va regarder dans l’ensemble de la littérature 

internationale qui peut être publiée en matière de radiofréquence l’ensemble des 

études qui visent à démontrer tel ou tel type d’effet à la fois dans le cadre 

d’études in vitro, in vivo ou d’études épidémiologiques. 

Sur ces sujets qui sont extrêmement incertains, il y a souvent une 

production très intense de littérature scientifique. Ainsi, depuis 2009, date de la 

dernière mise à jour de notre expertise, on a pu identifier plus de mille 

publications qui s’intéressent directement ou indirectement à ces sujets ; donc 

autant d’études, qui ont finalement constitué le corpus scientifique, sur la base 

desquelles nous avons pu rendre nos conclusions très récemment. 

Aujourd’hui, nous ne sommes pas en état de démontrer l’existence d’un 

risque sanitaire avéré associé aux radiofréquences. Pas de risque sanitaire avéré, 

cela veut dire qu’aujourd’hui, on ne dispose pas d’éléments probants qui 

permettent de démontrer que l’exposition à des radiofréquences, en deçà des 

seuils réglementaires en vigueur, peut conduire à des pathologies sur la base de 

mécanismes qui sont aujourd’hui clairement compris et identifiés. 

En revanche, l’analyse de la littérature disponible met en évidence un 

certain nombre d’effets. 

Tout d’abord, des effets biologiques observés chez des animaux, des effets 

de nature cellulaire, des effets sur l’activité cérébrale, sur le sommeil, sur 

l’apprentissage, sur la fertilité. Encore une fois, des effets biologiques qui ne 

conduisent pas à des conséquences sanitaires, à des pathologies, mais on peut 

mettre en évidence que l’exposition à des radiofréquences peut conduire à 

certaines modifications physiologiques. 

De façon plus claire, nous avons mis en évidence (et cela résulte d’un 

grand nombre de travaux épidémiologiques conduits notamment dans le cadre 

d’une étude très large) une possible augmentation du risque de tumeurs 

cérébrales pour les utilisateurs intensifs de téléphonie mobile, avec une 

utilisation sur le long terme de ce téléphone. Finalement, on revient sur la 

classification donnée par le centre international de recherche sur le cancer, la 

classification 2B, effets cancérogènes possibles des champs électromagnétiques 

de type radiofréquence. 

Quelques éléments sur ce qui a été mis en évidence et qui n’est souvent pas 

forcément très clair dans l’esprit du grand public : tout d’abord, l’ensemble de 

ces effets résultent finalement d’une exposition à des niveaux importants qui sont 

ceux du téléphone. Le téléphone expose de façon aussi intense que l’antenne et 



 36 

l’ensemble de ces effets biologiques ou sanitaires, qui ont été soulignés dans un 

certain nombre de publications, sont en fait associés à l’exposition au téléphone. 

Une seule étude française a mis en évidence des effets sur le sommeil 

d’animaux, qui résulteraient d’exposition à des niveaux environnementaux, 

induits par des antennes de téléphonie mobile. 

Aujourd’hui, aucun élément ne permet de mettre en évidence qu’il pourrait 

y avoir des effets de nature différente dans les technologies entre 2G, 3G et 4G. 

Au-delà de ce concept général, nous n’avons pas de publication permettant 

d’étayer cela. Aujourd’hui, nous ne disposons pas d’étude spécifique sur la 4G 

permettant de démontrer qu’elle n’est pas associée à des effets particuliers. 

Dans tous les cas, sachant qu’il existe un contexte réglementaire associé à 

la téléphonie mobile - antenne ou téléphone - reposant sur des normes associées 

aux effets thermiques de la téléphonie, on n’a pas d’éléments nouveaux pour 

fonder une nouvelle réglementation et de nouvelles valeurs de référence pour se 

substituer à celles existantes aujourd’hui. 

L’agence travaille sur le constat en matière de risques sanitaires et émet des 

recommandations de gestion aux décideurs. Le constat est que nous sommes 

dans un contexte de développement très intensif de l’usage des radiofréquences. 

On le voit en termes de pratique et d’exposition généralisée. Ces expositions ont 

été documentées. Nous avons évoqué certains travaux, les niveaux d’exposition 

de la population générale en termes de téléphonie ont été documentés. On 

observe que ces niveaux sont très faibles au regard des valeurs réglementaires en 

vigueur, mais il peut exister des points atypiques sur lesquels les niveaux 

d’exposition sont plus importants, même s’ils sont en nombre relativement 

limité. 

L’agence formule des recommandations visant à limiter les expositions de 

la population en général, des recommandations destinées aux enfants car leur 

cerveau est exposé à des niveaux plus importants de par la moindre épaisseur de 

leur boîte crânienne. L’agence rappelle, sur la base des conclusions des études 

épidémiologiques, que les gros utilisateurs (trente minutes par jour au téléphone) 

doivent utiliser le kit main libre fourni avec les téléphones. 

L’agence pointe aussi le fait qu’il existe des terminaux pour lesquels nous 

n’avons pas d’informations définies en matière d’exposition, comme les 

tablettes. 

L’agence focalise aussi ses recommandations sur les expositions 

environnementales subies associées aux antennes, mêmes si elles émettent à des 

niveaux inférieurs à des téléphones. L’exposition peut être continue. L’agence 

recommande que le déploiement des nouvelles antennes s’accompagne d’études 

permettant de quantifier les niveaux d’exposition autour de celles existantes et de 

ce qui se surajoute par une nouvelle antenne. Que ce soit réalisé a priori et pas a 

posteriori. 
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Tout ceci vise à limiter les points atypiques pour lesquels les niveaux 

d’exposition sont plus importants. Techniquement, on sait faire fonctionner un 

dispositif de téléphonie mobile à des niveaux relativement faibles, donc il y a 

lieu d’identifier ces différents points pour voir comment diminuer l’exposition de 

la population. 

Les travaux de l’agence se poursuivent. Un très gros chantier est en cours 

qui donnera lieu à un rapport en 2014 relatif à l’électrosensibilité. Ce sujet est 

éminent et a déjà donné lieu à un chapitre complet dans le dernier rapport de 

l’agence en 2009. L’expertise sera spécifique. 

L’agence est gestionnaire d’une taxe dédiée à la recherche sur les 

radiofréquences, mise en œuvre suite à notre rapport 2009. Pour un montant de 

deux millions d’euros chaque année, l’agence retient un certain nombre de 

projets pour documenter les thématiques sur lesquelles nous avons peu de 

réponses. 

Globalement, nous pouvons être confrontés à un déficit de connaissance en 

matière de risques sanitaires, résultant soit d’une émergence technologique, qui 

arrive rapidement sur le marché sans réglementation et sans recul sur les effets 

sanitaires, soit de vieux produits avec une nouvelle vision. Nous utilisons des 

plastiques pour lesquels nous avons de nouvelles connaissances scientifiques 

comme les perturbateurs endocriniens. Nous avons des déficits de connaissance. 

Nous sommes confrontés de façon générale à ces enjeux de connaissance des 

risques sanitaires. Un développement technologique est associé à des recherches 

relatives aux enjeux industriels, au bénéfice de la technologie, mais souvent il y a 

un déficit en matière de connaissance aux risques associés au développement de 

nouvelles technologies. 

Par exemple, pour les nano matériaux il est difficile de connaître les 

sommes investies, mais concernant les publications scientifiques, près de 98 % 

sont dédiés à la technologie, au développement, à son bénéfice, et 2 % sont 

dédiés aux enjeux sanitaires et aux risques associés à cette émergence 

technologique. 

Je vous remercie. 

M. le Président. Merci M. Gombert.  
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ALLOCUTION DE M. DOMINIQUE AUVERLOT, 

CHEF DU DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

AU CGSP, CO-AUTEUR DU DOCUMENT DE TRAVAIL : 

LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION : QUELQUES RÉFLEXIONS 

SUR SA MISE EN ŒUVRE. 
4
 

M. le Président. La parole est à M. Auverlot, chef du département du 

développement durable au Commissariat général à la stratégie et à la 

prospective. 

M. Auverlot. Bonjour Monsieur le président, bonjour Mesdames et 

Messieurs, merci de l’honneur que vous me faites d’intervenir devant votre 

assemblée, c’est un honneur redoutable en ce sens où je dois intervenir après un 

certain nombre d’interlocuteurs brillants qui m’ont précédé à cette tribune. 

Je vais insister sur trois conditions qui me semblent devoir accompagner la 

mise en œuvre du principe de précaution. 

Avant d’entrer dans ces trois points, je souligne qu’il me paraît 

dommageable à un moment où le discours sur l’environnement connaît un 

certain essoufflement - preuve en est, le résultat de la conférence de Varsovie qui 

n’a pas été à la hauteur des attentes - de revenir sur le principe de précaution et 

de vouloir le retirer de la Constitution. 

Le rapporteur a raison - et je le remercie pour la qualité de son travail - et je 

souligne au contraire que ce principe de précaution peut être appliqué moyennant 

un certain nombre de conditions. 

La première, c’est de veiller à ce que ce principe de précaution soit un 

principe d’action dynamique. La deuxième est de pouvoir disposer de toutes les 

connaissances scientifiques. 

Troisièmement, je reviendrai sur la notion de progrès telle qu’elle existe 

dans les sociétés aujourd’hui et telle que nous la voyons à travers l’exercice que 

nous menons. 

Premier point, si l’on veut appliquer correctement le principe de 

précaution, je crois qu’il faut souligner que ce principe de précaution doit être un 

principe d’action dynamique. Je prendrai un exemple qui, parfois, donne lieu à 

polémique : les gaz de schiste. 

La découverte - que l’on a oubliée aujourd’hui - dans la roche même des 

hydrocarbures et le fait que ces hydrocarbures peuvent être exploités de manière 

rentable conduit à une véritable révolution dans le domaine pétrolier ainsi qu’à 

une révolution dans le domaine de la géopolitique du pétrole. 

Que faut-il faire par rapport à cela ? Indépendamment de toute décision 

d’exploitation ou de forage en France, il est souhaitable de mener un certain 

nombre de recherches sur ce sujet : travaux de géomodélisation, de géophysique, 

de compréhension des concentrations auxquelles on peut s’attendre dans la roche 

                                                           
4  Seul le prononcé fait foi. 
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même, travaux de craquements de l’eau, donc un certain nombre de travaux qui 

nous permettent de mieux poser la problématique de ce débat et de mieux 

l’éclairer. 

La semaine dernière, Philippe Vesseron, ancien président du BRGM, 

proposait de lancer chaque année une quinzaine de tests sur le sujet de la 

compréhension de la formation de ces hydrocarbures et de leur exploitation 

possible, en s’appuyant sur les travaux menés en Pologne ou en Grande-Bretagne 

et à défaut, si la France en décide ainsi, d’avoir des travaux sur lesquels on 

puisse s’appuyer en France. 

Si l’on décide de ne pas utiliser une technique, une technologie, l’idée est 

donc bien de mener quand même un certain nombre de travaux pour mieux 

éclairer le débat d’une part, et permettre aux ingénieurs français de se former et 

aux entreprises françaises d’être compétitives par rapport à une révolution 

technologique qui existe, qui va exister et qui va durer pendant des dizaines 

d’années, pendant probablement l’ensemble du siècle qui est devant nous, 

d’autre part. 

Une deuxième condition, importante pour nous dans l’application de ce 

principe de précaution, c’est de pouvoir s’appuyer sur l’ensemble de la 

connaissance scientifique disponible. Le rapporteur, comme le précédent orateur, 

a souligné qu’il existait une taxe permettant de financer la recherche publique sur 

les radiofréquences et leurs effets.  

Je crois, en effet, que cette taxe est une bonne chose et permet de créer de 

la recherche publique dans un certain nombre de domaines. 

Néanmoins, si je prends le domaine des OGM, à partir du moment où ils ne 

sont pas autorisés, créer une telle taxe est beaucoup plus difficile. D’où la 

nécessité de renforcer sur un tel sujet la recherche publique et de s’appuyer 

autant que faire se peut sur la recherche privée, tout en soulignant néanmoins 

que, dans le domaine des OGM, il peut exister un certain nombre de controverses 

sur la manière dont les entreprises privées - tout au moins aux États-Unis - 

mènent cette recherche privée et l’effectuent, ou sur la manière dont ils la 

traduisent dans la recherche publique. 

Si je prends une tribune parue dans le New-York Times en 2009, une 

trentaine de chercheurs publics ont ainsi dénoncé les conditions de la recherche 

publique aux États-Unis sur les OGM : recherche publique insuffisamment 

financée qui doit donc trouver des crédits auprès du privé ; recherche publique 

qui ne peut se dérouler que s’il y a des crédits privés mais qui, pour les obtenir, 

doit passer par l’approbation des entreprises. Incontestablement, dans ces 

conditions, un certain nombre de points ne peuvent pas être, ou ne sont pas, 

respectés de la part de l’industrie privée. 

Par rapport à cela, il faut réagir et obtenir le maximum de transparence sur 

les conséquences possibles d’une nouvelle technologie, en particulier sur les 

OGM. Si l’autorisation d’un nouvel OGM est demandée en France, il faut 

absolument qu’elle envisage l’ensemble des problématiques rencontrées sur cet 

OGM. Je prends le cas du Monsanto 810. L’histoire récente nous apprend qu’une 

chenille, qu’un papillon s’est développé et résiste à cet OGM 810.  
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Par ailleurs, à chaque fois qu’il se reproduit, cette résistance est transmise 

aux générations successives. Cela rend bien entendu l’utilisation du Monsanto 

810 beaucoup moins intéressante. 

Dans une demande d’autorisation en France, ce type d’exemple doit être 

naturellement étudié, les conséquences doivent en être tirées et un débat doit 

avoir lieu. 

J’appuierai mon troisième point sur les travaux que nous menons sur La 

France dans dix ans. Le commissariat général à la stratégie et à la prospective a 

reçu mission de réfléchir à la France dans dix ans. Nous devons rendre nos 

travaux dans les prochaines semaines, probablement dans le courant du mois de 

janvier. 

Que nous disent ces travaux ? Qu’aujourd’hui, les Français sont 

particulièrement pessimistes. Ils voient une économie qui ne marche pas, ils 

s’interrogent sur une reprise qui ne vient pas, ils n’ont plus confiance dans le 

politique, dans les institutions. Ils sont donc tentés par le repli sur soi, la vie dans 

leur village, sans aller chercher de nouvelles technologies, de nouveau progrès. 

Conséquence logique : jamais la confiance dans le progrès technologique et 

jamais la volonté d’aller chercher ce progrès technologique n’ont été aussi 

faibles. 

Par ailleurs on constate que, sur des sujets tels que les OGM, les 

nanotechnologies, les déchets radioactifs, les débats publics se passent mal, ils ne 

se passent pas dans des conditions dans lesquelles les personnes écoutent les 

arguments des uns et des autres et permettent de progresser. C’est certainement 

là où il y a une piste d’amélioration, où il faut essayer de recréer, comme le disait 

Anne Lauvergeon, du « consensus par rapport à l’innovation, du consensus par 

rapport au progrès technologique », de recréer, comme le disait Jacques Attali 

« du consensus par rapport au long terme ». 

C’est certainement là où le CESE a un rôle éminent à jouer. Il peut être un 

lieu où l’on réfléchit sur le futur - la Chambre du futur diraient certains -, afin de 

permettre de redonner du sens au progrès technologique, non pas pour autoriser 

forcément une nouvelle technologie, mais pour l’encadrer, et que cet 

encadrement soit accepté par tous. Cet encadrement peut éventuellement 

conduire à ne pas autoriser la technologie, mais seulement après en avoir débattu 

et après que tout le monde soit « relativement d’accord ». 

Merci beaucoup. 

(Applaudissements) 
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M. le Président. Cet après-midi très riche auquel vous nous avez conduits, 

Monsieur le président Bailly, donne tout son sens à la délégation à la 

prospective. 

Nous avons été interpellés par les différents orateurs sur la pertinence des 

sujets que nous aurons à traiter sur le temps long, sur le futur, et nous avons 

probablement une spécificité ici, au Conseil économique, social et 

environnemental, de développer notre culture du dialogue, d’écouter les 

expressions citoyennes avec cette obsession du temps long et du futur pour 

essayer de restaurer le politique dans sa décision qui doit être prise en fonction 

permanente du temps long. 

On voit d’ailleurs bien que plus nous avançons, plus les décisions se 

prennent à court terme et tous les risques sont absolument gigantesques parce 

qu’on a l’impression d’être dans une voiture qui va de plus en plus vite avec des 

phares qui éclairent de moins en moins loin. Nous devons être attentifs à cela. 

Président Bailly, nous vous remercions pour la qualité du travail qui est le 

vôtre au sein de la délégation, et vous, Monsieur le rapporteur, pour avoir posé 

cette question du principe de précaution lié au principe d’innovation. C’était un 

après-midi très riche qu’il nous faudra probablement renouveler par d’autres 

initiatives de cette nature. J’invite la délégation et d’autres à nous proposer un 

certain nombre d’initiatives. 

L’année 2014 va poser des questions essentielles que, quelquefois, les 

politiques n’osent pas aborder. Le débat sur l’euro ne doit pas être évité. Il doit 

être abordé. Le débat sur l’intégration doit être abordé, ainsi que le débat sur le 

contrat social. 

Aujourd’hui, nous voyons bien les limites de la fracture de notre société ; 

cet après-midi, Monsieur le président, vous nous avez invités sur le principe de 

précaution. La qualité des orateurs, leur interpellation à notre endroit est une 

formidable oxygénation et une formidable source d’enthousiasme. À nous d’être 

aussi ces moteurs d’enthousiasme, de création, d’innovation pour réenchanter le 

futur. 

Je ne peux que me réjouir de cet après-midi et vous invite, Monsieur le 

président, à dire un mot de conclusion, car c’est à votre délégation que nous 

devons d’avoir passé ce bel après-midi. 

M. Bailly. Merci beaucoup, Monsieur le président. 

Je partage avec vous l’idée que c’était un après-midi extrêmement 

enrichissant car, s’appuyant sur les travaux de la délégation, celui d’Alain Feretti 

en particulier, avec tous les intervenants, nous avons eu un moment assez rare et 

assez innovant dans la vie de notre Conseil économique, social et 

environnemental. 

Au fond, ce que nous avons souhaité, d’une certaine manière - et c’est 

peut-être aussi un peu le rôle d’une délégation comme la délégation à la 

prospective et à l’évaluation de la politique publique ­ c’est innover dans la 

méthode. 
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Aujourd’hui, nous avons proposé, avec ce débat autour d’une étude, une 

nouvelle manière de parler, de présenter, d’échanger, de valoriser les travaux du 

Conseil économique, social et environnemental. 

Si ce débat a permis de faire avancer aussi quelques idées plus prospectives 

pour le CESE, pour son rôle, peut-être de revenir sur des débats que nous avions 

eus il y a maintenant 18 mois sur la place qu’il occupe aux côtés des autres 

assemblées, sur la construction d’un consensus à long terme, sur la 

préoccupation systématique des générations futures, c’est un après-midi qui 

n’aura pas été inutile. Merci. 

(Applaudissements) 

M. le Président. Merci, Président. Je voudrais aussi remercier le rapporteur 

pour la clarté de ses propos. J’ai trouvé que les aspects balancés d’une thèse à 

une autre étaient très intéressants. Je remercie aussi M. Auverlot en rappelant à 

quel point nous sommes attentifs au partenariat avec le Commissariat général à 

la prospective et M. Gombert pour nous avoir bien posé toute la problématique 

de la téléphonie, des contradictions qui sont quelquefois les nôtres. 

J’attire votre attention sur le fait que c’est un sujet d’importance, quand on 

voit la bataille des opérateurs, qui nous perturbe. On a du mal à y voir clair et 

même à se forger une opinion. 

Pour rebondir, Monsieur Bailly, je n’écarte pas l’idée et je le dis aux 

conseillers, que nous pourrions parfois avoir, sur des sujets d’actualité, des 

débats presque guidés par l’urgence. 

En effet, nous sommes dans des moments où le monde peut nous poser un 

certain nombre de questions et il va falloir que nous puissions faire venir des 

intervenants pour des débats d’actualité qui permettraient à chacun d’entre nous 

d’apporter sa contribution sur un certain nombre de sujets de saisine que nous 

pourrions ensuite voir traiter. 
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Je vous rappelle que, mardi 14 janvier, nous entendrons la présentation de 

l’étude sur Internet pour une gouvernance ouverte et équitable, par 

Mme Nathalie Chiche, rapporteur au nom de la section des affaires européennes 

et internationales, présidée par M. Yves Veyrier. Puis nous examinerons le projet 

d’avis Transitions vers une industrie économe en matières premières, présenté 

par M. Legrain, rapporteur, au nom de la section des activités économiques, 

présidée par M. Jean-Louis Schilansky. 

Le 15 janvier, nous examinerons le projet d’avis sur les zones franches 

urbaines - saisine gouvernementale - présenté par Mme Duhamel, rapporteure, 

au nom de la section de l’aménagement durable des territoires, présidée par Jean-

Alain Mariotti. 

Le prochain Bureau se tiendra le 14 janvier à 9 heures 30. 

Si je n’ai pas le plaisir de vous revoir d’ici là, je vous souhaite de bonnes 

fêtes de fin d’année, fructueuses, avec la fierté d’un travail accompli dont vous 

pouvez vous honorer. Je lève la séance. 

(Applaudissements) 

 

* 

* * 

 

La séance est levée à dix-sept heures. 

Prochaine séance le mardi 14 janvier 2014 à 14h30. 

 





  

ANNEXE 
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Annexe : Principe de précaution et dynamique d’innovation - Diaporama 

illustrant les propos de M. Feretti, rapporteur 

PRINCIPE DE PRECAUTION

Un principeŘΩŀŎǘƛƻƴbasé sur la prise en compte précoce
des risques incertains et l’approche pluridimensionnelle
des activités génératrices de danger

2

 
 

Un principe constitutionnel qui s’applique uniquement au domaine de
l’environnement

Art.5 de la Charte del’environnement: « lorsque la réalisation d’un dommage, bien

qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière

grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du

PP dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation

des risques et à l’adoption de mesuresprovisoireset proportionnéesafin de parer à la

réalisation du dommage »

3
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Lô®tude sôarticule autour de trois parties :

× Les origines de ce principe prospectif dont le fondement juridique limite son 

application aux situations dôincertitudes

×Le constat dôun principe ®cartel® entre doctrine raisonnable et 

instrumentalisation opportuniste

× Le caractère dynamique du principe de précaution qui en fait un principe 

dôaction pour un progr¯s mieux partag®. Lôexemple de la t®l®phonie mobile a 

®t® utilis® comme illustration dôune çbonne pratique » en la matière

4

 
 

I ïUn principe appliqu® en situation dôincertitude

× Un principe prospectif issu du droit international et européen en 

mati¯re dôenvironnement

× Un principe inscrit en 2005 dans la Constitution française, applicable 

par extension au domaine de la santé

× Une jurisprudence récente et contrastée

5
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II ïUn principe écartelé entre doctrine raisonnable et instrumentalisation 

opportuniste

6

La doctrine publique de lôUE

Des mesures précoces mais 

proportionnées et provisoires, fondées 

sur lôexpertise et la concertation

Les exigences des ONG :

Inverser la charge de la preuve et 

demander la preuve de lôinnocuit® ¨ 

long terme

Le débat académique sur le 

comportement rationnel 

en incertitude : évaluation des 

risques et critères de décision

Ce que les gouvernements tendent à 

faire en réalité : un usage sélectif au 

service dôune gestion politique de 

lôopinion publique

Source : Audition O. Godard.  
 

×La perception et lôacceptabilit® du risque ®voluent dans le temps

×La recherche impossible du risque z®ro ne doit pas engendrer lôinaction

×Arbitrage risque subi / risque choisi

7
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- L’expertise doit s’inscrire dans des procédures qui favorisent la confrontation des
points de vue et respecter des règles d’éthique qui limitent les conflits d’intérêt

- L’ouverture de l’expertise aux citoyens parait pertinente et séduisante mais
nécessite une organisation en amont

- L’évaluation du risque relève des agences de sécurité. Elle comporte plusieurs
dimensions : réversibilité, gravité potentielle, observabilité et plausibilité

- Le gestionnaire du risque (le décideur public) doit disposer de ces informations
pour déterminer si le risque est acceptable ou maîtrisable

Approcher en permanence l’équilibre entre la prise en compte précoce de risques
incertains et de possibles innovations issus des processus ou procédés émergents

III ïUn principe prospectif vecteur dôinnovation et de bien-être

Emergence et 
identification 
précoce du 

risque 

Evaluation 
transparente et 

gestion 
raisonnée du 

risque 

Expertise 
et débat public

8

 
 

Source : Audition O. Godard.
9
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Prendre des mesures proportionnées 
provisoires et réversibles

4 facteurs tangibles de proportionnalité

La gravité 
possible du 
dommage 

anticipé mais 
incertain

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
sécurité visé

La prise en 
compte du coût 

des mesures 
envisagées

La plausibilité 
scientifique des 
hypothèses de 

risques

10

 
 

11

GRADUATION DES RISQUES ET PRINCIPE DE GESTION
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12

 
 

13
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LA TELEPHONIE MOBILE UN EXEMPLE DôAPPLICATION 

DU PRINCIPE DE PRECAUTION

× Inquiétude quant au risque suspecté lié à lôexpositionaux ondes

électromagnétiques dans le cadre de lôimplantationdes antennes-relais (risque

subi) et de lôusagedu téléphone mobile (risque choisi)

14

 
 

Source : FFT

Les seuils OMS sôappliquent ¨ tous les appareils et services ®mettant des ondes radio dont la t®l®phonie mobile

*Lôexposition aux ondes radio ne doit jamais d®passer les seuils recommand®s par lôOMS. Les limites dôexposition ®t® 

définies avec un facteur de sécurité 50 par rapport au niveau le plus faible à partir duquel les premiers effets négatifs sont 

établis scientifiquement.

*

15
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× Initiative prise par les acteur du secteur pour évaluer et gérer les risques liés à

cette exposition (ex : taxe pour garantir et financer les travaux de recherche,

mesurer les expositions...)

× Possibilité dô®tendrelôapplicationdu PP aux divers champs

électromagnétiques environnants (bluetooth, wi-fi,é)

LA TELEPHONIE MOBILE UN EXEMPLE DôAPPLICATION 

DU PRINCIPE DE PRECAUTION

16

 
 

Installation des antennes-relais 

Quels acteurs ?

Source : FFT
17

 
 

 

 

 


